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COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION

Présidence de Mme Zrihen, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 15 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Très chers collègues, je vous propose d'entamer nos 
travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites 

Mme la Présidente.  - La  question  orale  de 
M. Drèze à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la 
Formation, sur « la réforme des aides à la promotion de 
l'emploi (APE) », est transformée en question écrite.

AUDITIONS

DOSSIER DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL DE WALLONIE (CESW) : « LES 

POLITIQUES D'EMPLOI EN WALLONIE APRÈS 
LA SIXIÈME RÉFORME DE L'ÉTAT »

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE CRITÈRE DE 
RATTACHEMENT TERRITORIAL POUR LES 

AIDES À L'EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur le dossier du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW) :  « Les  politiques  d'emploi  en 
Wallonie après la sixième réforme de l'État » ainsi que 
la  question  orale  de  M. Henquet  à  Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « le critère 
de rattachement territorial pour les aides à l'emploi ».

Nous  avons  le  plaisir  d'accueillir  en  audition 
M. Simar  et  Mme Kaiser,  respectivement  Secrétaire 

général  adjoint  et  Secrétaire  de  la  Commission  de 
l'emploi,  de la formation et  de l'éducation du Conseil 
économique et social de Wallonie.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - Je propose M. Prévot.

Mme la Présidente.  - M. Prévot  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Audition de M. Simar et Mme Kaiser, Secrétaire général  
adjoint et Secrétaire de la Commission de l'emploi, de  

la formation et de l'éducation du Conseil économique et  
social de Wallonie, coauteurs du dossier

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simar.

M. Simar,  Secrétaire  général  adjoint  du  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie.  -  Madame  la 
Présidente,  Madame  la  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs les députés, c'est avec plaisir que nous avons 
répondu à l'invitation de venir présenter devant vous le 
dossier réalisé par le secrétariat du Conseil économique 
et social de Wallonie concernant les politiques d'emploi 
en Wallonie, après la sixième réforme de l'État, et qui 
synthétise pas mal d'études et de notes que nous avons 
produites  pour  alimenter  le  travail  des  interlocuteurs 
sociaux en cette matière.

Pourquoi ce dossier  a-t-il  été publié  par le conseil 
début de cette année ? Bien sûr, le début de l'année est 
marqué  par  la  reprise  en  gestion  effective,  par  le 
FOREm notamment,  la  DGO6 et  d'autres  organismes 
wallons, de pas mal d'outils transférés à l'occasion de la 
sixième  réforme  de  l'État  en  matière  d'emploi  et  de 
formation. Vous le savez, les budgets wallons en matière 
d'emploi  et  de  formation  ont  été  doublés  suite  au 
transfert  de  compétences.  Ces  transferts  s'inscrivent 
dans plusieurs enjeux qui traversent les politiques de la 
Wallonie, à la fois la situation sur le marché de l'emploi, 
l'utilisation  de  nouveaux  leviers  d'action,  la 
responsabilisation accrue de la Région, que ce soit au 
travers  d'une  autonomie  fiscale  plus  importante,  mais 
aussi  une  diminution  prévue  de  la  solidarité 

1 P.W.- C.R.I.C. N° 127 (2015-2016) - Mardi 15 mars 2016



interrégionale et le contexte budgétaire difficile pendant 
encore un certain temps.

Le dossier se structure en cinq points :
– la situation du marché du travail ;
– les actions publiques en matière d'emploi ;
– les  politiques  d'emploi  en  Belgique  avant  la 

sixième réforme de l'État ;
– la sixième réforme de l'État
– et trois focus sur des dispositifs qui concernent 

beaucoup  de  personnes  en  Wallonie  et  qui 
comportent un budget très important, à savoir 
les  actions  groupes  cible,  les  aides  à  la 
promotion de l'emploi et les titres-services.

À l'occasion de cette présentation, nous allons nous 
centrer sur trois de ces points, à savoir, la situation sur le 
marché  du  travail,  la  sixième  réforme  de  l'État,  en 
synthèse, et développer alors les trois focus que je viens 
de citer.

Sans transition, en ce qui concerne la  situation du 
marché du travail, nous avons choisi une période assez 
longue  qui  permet  de  voir  s'il  y  a  des  évolutions 
importantes dans le temps ou pas. Si l'on part du taux 
d'emploi,  qui  est  l'indicateur  le  plus  commun  et  qui 
comporte  des  objectifs  à  la  fois  européens  et  belges, 
nous voyons que la situation wallonne est relativement 
stable avec un taux d'emploi – c'est-à-dire le nombre de 
personnes entre 20 et 64 ans qui ont un emploi, même si 
ce  n'est  qu'une  heure  par  semaine,  par  rapport  à 
l'ensemble de la population de ces tranches d'âges, en 
Wallonie,  qui  oscille toujours entre  60 et  62 % depuis 
les  années 2000,  avec  une  relative  stabilité  depuis  la 
crise de 2008. On voit que la situation en Flandre est 
autour de 73 %, qui constitue l'objectif  belge pour un 
objectif européen de 75 % qui se trouve tout au-dessus 
du graphe.

Les 75 % qui sont pratiquement hors d'atteinte pour 
la Wallonie puisqu'il faudrait atteindre ce taux en 2020.

À côté du chiffre global, il y a des évolutions aussi 
perceptibles  pour  différents  groupes  qui  constituent 
généralement la base des mesures plus ciblées sur des 
groupes moins favorisés sur le marché du travail. Si l'on 
prend la troisième colonne qui concerne la Wallonie, et 
que l'on compare les chiffres de taux d'emploi de 2000 à 
ceux de 2014, l'on voit : des évolutions importantes à la 
hausse du taux d'emploi des femmes, qui passe de 51 % 
à 58 % ; une diminution du taux d'emploi des personnes 
peu  qualifiées ;  une  diminution  du  taux  d'emploi  des 
jeunes qui correspond, en partie, à une augmentation du 
chômage et, en partie, à une augmentation du nombre de 
jeunes de  cette  tranche  d'âge,  20-29 ans,  qui  poursuit 
des études et l'allongement de ces études. Et alors, une 
augmentation sensible du taux d'emploi des travailleurs 
de plus de 55 ans.

L'indicateur miroir du taux d'emploi est évidemment 
le taux de chômage et, là, vous le savez également, la 

situation  des  jeunes  que  ce  soit  en  Wallonie  et  à 
Bruxelles  est  particulièrement  inquiétante.  En  ce  qui 
concerne le taux de chômage, l'on dépasse les 30 % des 
jeunes actifs. Donc, ce n'est pas 30 % des jeunes, c'est 
15 %  des  jeunes  de  cette  tranche  d'âge  là,  puisqu'un 
jeune sur deux est inactif et essentiellement aux études.

On voit aussi, par rapport aux travailleurs âgés que 
leur taux de chômage est relativement plus faible, mais 
là, c'est en raison d'une part importante de travailleurs 
âgés qui sont inactifs, qui sont soit retraités, préretraités, 
malades  ou  bien  qui  sont  chômeurs,  mais  qui  ne 
recherchent  pas  activement  un  emploi  puisque  la 
définition  qui  est  utilisée,  ici,  est  celle  du  Bureau 
international du travail.

Voilà brièvement et rapidement tracée la situation du 
marché  du  travail  pour  arriver  alors  au  cœur  de  la 
sixième réforme de l'État.

Le rectangle bleu, indiqué « Wallonie », représente 
les  compétences  qui  étaient  déjà  celles  de  la  Région 
avant la sixième réforme de l'État, donc essentiellement 
centrées  autour  du  placement  des  travailleurs,  de  la 
remise  au  travail  des  demandeurs  d'emploi  avec 
notamment les programmes APE ou PTP et la formation 
professionnelle.

Est  venue  s'ajouter,  avec  la  sixième  réforme  de 
l'État,  une  série  de  mesures  ou  de  dispositifs  ou  de 
compétences, comme :

– le contrôle de la disponibilité des chômeurs et 
les sanctions ;

– les politiques à l'égard des groupes cibles que 
ce soit en réduction de cotisations sociales et 
en activation des allocations de chômage ;

– les  droits  de  tirage  et  les  réductions  de 
cotisations pour les travailleurs APE ;

– les  dispositifs  titres-services  et  les  agences 
locales pour l'emploi ;

– d'autres  dispositifs  connexes,  notamment  en 
matière  de  formation  au  travers  du  congé 
éducation  payé,  du  Fonds  de  l'expérience 
professionnelle, du bonus de stage ;

– mais  aussi  des  dispositifs  concernant 
l'interruption de carrière pour le personnel de la 
fonction publique ;

– la  réinsertion  au  travers  des  CPAS  avec  les 
articles 60 et 61.

La sixième réforme de l'État n'a pas transféré toutes 
les  compétences de  l'État  fédéral  en  matière  d'emploi 
qui conserve des compétences importantes, notamment 
en ce qui concerne l'assurance-chômage, les réductions 
structurelles  de  cotisations  sociales  et  les  réductions 
ciblées en fonction des caractéristiques des entreprises, 
les mesures fiscales, surtout les dispenses de précompte 
professionnel  et,  bien  sûr,  l'encadrement  que 
représentent  le  droit  du  travail  et  la  formation  des 
salaires  au  travers  de  la  norme  salariale  et  de 
l'indexation.
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Je  passe  maintenant  la  parole  à  ma  collègue, 
Mme Kaiser, qui va vous expliquer les différents focus.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Kaiser.

Mme Kaiser,  Secrétaire  de  la  Commission  de 
l'emploi,  de la formation et  de l'éducation du Conseil 
économique et social de Wallonie. - Nous avons choisi 
de faire un focus sur trois dispositifs, on l'a dit :

– les politiques groupes cibles :
– les APE ;
– les titres-services.

Ces  dispositifs  représentent,  au  total,  70 %  du 
budget  wallon  en  matière  d'emploi  et  de  formation, 
c'est-à-dire  un  total  de  1,8 milliard  d'euros  sur 
2,6 milliards de budget emploi et formation.

Le  premier  focus  porte  sur  les  politiques  groupes 
cibles. Deux instruments sont utilisés dans ce cadre : les 
réductions de cotisations patronales de sécurité sociale 
et les activations des allocations de chômage.

Pour ce qui concerne les réductions de cotisations 
patronales  groupes  cibles,  elles  sont  basées  sur  des 
caractéristiques des travailleurs. Elles ont concerné, en 
2015,  environ  70 000 équivalents  temps  plein  en 
Wallonie dont la moitié sont des travailleurs âgés. Les 
autres  sont,  pour  10 000 équivalents  temps  plein,  de 
jeunes travailleurs et pour 26 000 des travailleurs sans 
emploi.

À côté de ces groupes cibles, il  faut aussi signaler 
qu'il  y a des réductions de cotisations patronales dites 
« groupes  cibles »  pour  les  APE  qui  concernent 
42 000 équivalents temps plein en Wallonie.

Le budget total 2016 prévu pour ces réductions de 
cotisations  est  de  260 millions  d'euros  auquel  il 
conviendra d'ajouter alors 350 millions d'euros pour les 
réductions  de  cotisations  APE,  mais  l'on  pourra  y 
revenir.

L'autre volet des politiques groupes cibles,  ce sont 
les  activations  des  allocations  de  chômage.  Elles  ont 
concerné  près  de  30 000 personnes,  en  2014.  La 
majorité de ces  mesures  vise les  chômeurs  de longue 
durée et/ou peu qualifiés. On peut citer les dispositifs : 
Activa, qui comportent plusieurs volets, le programme 
de  transition  professionnelle  ou  encore  le  dispositif 
SINE pour le secteur de l'économie sociale d'insertion. 
Le  tout  pour  un  budget  de  l'ordre  de  120 millions 
d'euros pour 2016.

Il faut ajouter ici – pour qu'il n'y ait pas de confusion 
–  qu'une  réduction  de  cotisations  patronales  groupes 
cibles est  en général octroyée pour les employeurs de 
ces  personnes ;  il  ne  faut  pas  ajouter  les 
70 000 équivalents  temps  plein  aux  30 000 personnes 
que l'on vient de citer.

Les interlocuteurs sociaux wallons, que ce soit dans 
leurs  travaux au CESW ou au GPSW, ont toujours mis 
l'accent  sur  la  nécessité  d'une  rationalisation  et  d'une 
simplification de ces dispositifs, avec pour objectifs une 
meilleure  efficacité  et  une  meilleure  lisibilité  des 
mesures.

Les partenaires sociaux ont ainsi défini trois groupes 
cibles  prioritaires,  basés  sur  les  caractéristiques  des 
travailleurs, à savoir les jeunes, les travailleurs âgés et 
les chômeurs de longue durée. Par ailleurs, ils ont aussi 
fixé,  comme  priorité,  le  soutien  aux  très  petites 
entreprises,  notamment  à  travers  le  maintien  du 
dispositif  SESAM  et  des  primes  à  l'emploi.  On 
reviendra sur ces points ensuite.

Deuxième focus sur les APE. Vous connaissez déjà 
très  bien ce  dispositif.  Il  faut  savoir  que  l'effet  de  la 
sixième réforme de l'État est surtout budgétaire, via le 
transfert des droits de tirage, de l'ordre de 182 millions 
d'euros  et  des  réductions  de  cotisations  sociales,  de 
l'ordre de 350 millions d'euros, on vient de les citer. La 
Wallonie  était  déjà  compétente  précédemment  pour 
l'organisation et l'octroi de ces aides à la promotion de 
l'emploi.

Avant la sixième réforme de l'État, les APE étaient 
déjà vraiment un des outils principaux pour la politique 
wallonne  de  l'emploi.  Ils  constituaient  à  peu  près  la 
moitié du budget « emploi formation ». Après la sixième 
réforme  de  l'État,  cela  reste  évidemment  un  outil 
essentiel  avec un budget 2016 qui  dépasse  le  milliard 
d'euros,  lorsque  l'on  y  inclut  les  réductions  de 
cotisations groupes cibles.

Donc 60 000 travailleurs en Wallonie bénéficient de 
points APE. En équivalents temps plein, cela approche 
les  42 000 unités.  On  retrouve  la  majorité  de  ces 
travailleurs  dans  les  pouvoirs  locaux,  avec 
33 500 travailleurs,  principalement dans les communes 
et les CPAS, et aussi dans le secteur non marchand, avec 
25 300 travailleurs.

Le  Conseil  économique  et  les  partenaires  sociaux 
ont  toujours  assuré  un  suivi  vraiment  régulier  de  ce 
dispositif et l'on a remis pas mal d'avis sur les APE.

Un des points de réflexion récurrents des partenaires 
sociaux  concerne  le  fait  que  les  APE  rencontrent, 
aujourd'hui,  deux  objectifs  qui  peuvent,  parfois, 
apparaître  difficilement conciliables.  Les APE sont en 
effet  un  soutien  à  la  création  d'emploi,  mais  sont 
devenus, au fil du temps et très nettement, un mode de 
financement structurel  de politique fonctionnelle, vous 
le savez. On relève donc une très forte dépendance de 
certains services à ce dispositif APE.

Dans  les  pouvoirs  locaux,  un  agent  sur  cinq 
bénéficie de points APE. Dans le secteur non marchand 
aussi,  un  certain  nombre  de  services  sont  assez 
dépendants du dispositif. On a, par exemple, le secteur 
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de l'insertion socioprofessionnelle – les CISP – l'accueil 
des  enfants  ou  encore  les  instituts  pour  personnes 
handicapées  qui  dépendent  nettement  du  dispositif  et 
qui sont, d'ailleurs, parmi les plus gros bénéficiaires en 
nombre  de  points  ou  en  nombre  d'équivalents  temps 
plein bénéficiant de points APE.

Il  faut  noter  aussi,  concernant  les  APE,  que  le 
transfert  de  compétences  induit,  conduit  à  une 
responsabilisation  accrue  de  la  Région,  puisque  les 
réductions  de  cotisations  sociales  sont  désormais  à 
charge  de  la  Wallonie.  On  pourra  relever,  ici,  qu'en 
termes  de  financement  de  la  réforme,  le  volet  APE 
constituera  une  part  importante  du  mécanisme  de 
transition,  vu  l'écart  entre  l'utilisation  wallonne  du 
dispositif – droit de tirage et réduction de cotisation – et 
la clé utilisée pour le transfert des moyens. Il faut porter 
une attention toute particulière à cette mesure. 

Les  interlocuteurs  sociaux  ont  proposé  la 
transformation  de  moyens  APE,  en  ce  compris  les 
réductions de cotisations sociales en une dotation aux 
pouvoirs locaux pour les communes et CPAS et pour le 
secteur non marchand, un transfert des moyens vers les 
budgets des ministres de tutelle – on reviendra sur ce 
point.

Le troisième focus dans la publication concerne les 
titres-services.  Fin  octobre,  au  moment  où  l'on  a 
imprimé, la Wallonie comptait 724 entreprises agréées. 
On est  maintenant plutôt aux alentours de 710. Il  y a 
encore une diminution continue du nombre d'entreprises 
agréées  en  Wallonie.  On  compte  277 000 utilisateurs 
wallons.  Sur  l'ensemble  de  l'année 2015,  ce  sont 
31 millions de titres-services qui ont été achetés par des 
Wallons. 

Ce dispositif  essentiel donne de l'emploi à près de 
40 000 travailleurs  en  Wallonie  pour  à  peu  près 
20 000 équivalents temps plein.  Ce sont  pour la  toute 
grande  majorité  des  femmes  et  pour  la  plupart  peu 
qualifiées.

On  peut  dire  que  les  objectifs  de  la  mesure  sont 
rencontrés, en termes de création d'emplois, de sortie du 
travail informel, en particulier pour les travailleurs peu 
qualifiés,  et  de  développement  des  services  aux 
particuliers.

Des  questionnements  récurrents  sont  cependant 
posés, notamment en rapport avec le coût très élevé du 
dispositif.  On a  un  budget 2016 qui  est  de  l'ordre  de 
424 millions d'euros si  l'on compte les  20 millions de 
déductions  fiscales,  tout  en  précisant  que  les  effets 
retour bénéficient davantage à l'autorité fédérale.

Questionnement récurrent également par rapport à la 
qualité d'emploi dans le secteur, en ce qui concerne les 
types  de  contrat  de  travail,  le  temps  de  travail,  la 
rotation qui est assez élevée, et cetera.

En termes de suivi et de perspectives, pour faire un 
peu  le  suivi  de  cette  publication  et  des  travaux  des 
interlocuteurs  sociaux,  comme  vous  le  savez,  le 
Gouvernement wallon a pris position le 28 janvier 2016 
sur la réorganisation des aides à l'emploi, sur base des 
propositions  des  interlocuteurs  sociaux  et  après 
concertation avec le GPSW. 

À  cette  occasion,  le  Gouvernement  a  arrêté  les 
objectifs et les principes devant guider la réforme des 
aides à l'emploi.

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier  les  groupes 
cibles,  le  Gouvernement  a  défini  les  publics  cibles,  à 
savoir  les  jeunes,  les  demandeurs  d'emploi  de  longue 
durée et les plus âgés. Il a précisé les mécanismes d'aide 
qui seront activés à destination de ces publics.

Notons  que  des  estimations  budgétaires  et  des 
stimulations complémentaires sont encore requises pour 
déterminer précisément toute une série d'éléments – les 
montants, les durées, les champs d'application, et cetera 
–  même  si  la  note  au  Gouvernement  abordait  déjà 
beaucoup d'aspects.

Concernant  en  particulier  le  dispositif  APE,  la 
conversion des points APE en subventions est envisagée 
et  sera  mise  en  œuvre  progressivement,  sauf  pour  le 
secteur de l'enseignement. Pour les pouvoirs locaux, la 
conversion  de  l'aide  en  subventions  forfaitaires  aux 
employeurs destinées au financement des emplois a été 
décidée comme cela a été proposé par les interlocuteurs 
sociaux.  Pour  le  secteur  non  marchand,  l'objectif  est 
bien  à  terme  de  forfaitariser  le  dispositif,  mais  cette 
conversion  va  se  faire  progressivement.  Elle  sera 
conditionnée au maintien du volume de l'emploi.

Pour  les  politiques  fonctionnelles  de  compétence 
wallonne, il est envisagé que les secteurs de l'insertion 
socioprofessionnelle  et  du  tourisme soient  un  peu  les 
précurseurs. Pour la Fédération Wallonie-Bruxelles, cela 
pourrait être les secteurs de la jeunesse et de l'éducation 
permanente.  Tout  cela  doit  encore  faire  l'objet  de 
travaux.

À  ce  stade,  la  concertation  avec  le  GPSW  se 
poursuit  plus  largement  en  vue  de  la  conclusion  du 
Pacte  pour  l'emploi  et  la  formation.  Outre  la 
réorganisation des aides à l'emploi, d'autres thématiques 
figureront dans ce pacte, qui concernent la création de 
places  de stage,  la  problématique du renforcement de 
l'orientation professionnelle tout au long de la vie, les 
principes  et  la  méthode  de  création  d'un  contrat 
d'insertion  pour  les  jeunes,  la  réorganisation  des 
incitants  financiers  à  la  formation  continue  des 
travailleurs  et  la méthode de travail  pour y aboutir  et 
enfin le renforcement des  outils  à des  dispositions du 
dialogue social en Wallonie. 

Le  pacte  devrait  être  adopté  dans  les  prochaines 
semaines.
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Mme la Présidente.  -  Nous  vous  remercions, 
Monsieur  Simar  et  Madame  Kaiser,  pour  cet  exposé 
extrêmement  clair  et  très  structuré,  qui  a  été  souvent 
demandé par notre commission.

Échange de vues

Mme la Présidente.  -  Dans le cadre des  questions 
que  les  députés  vont  vous  poser,  je  propose  que 
M. Henquet, qui avait une question sur la matière, pose 
sa  question ;  ensuite,  je  donnerai  la  parole  à  tous les 
commissaires dans l'ordre.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Je pensais intégrer ma question 
dans l'ensemble de mon intervention. Si vous n'y voyez 
pas d'inconvénient, je suivrai l'ordre de présentation des 
représentants du conseil.

Mme la Présidente.  - Je  vous  propose  de  poser 
votre  question  globale  et  puis  vous  préciserez  la 
question  orale  qui  faisait  l'objet  d'une  question 
particulière dans le cadre de notre rencontre.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Je voulais intervenir, d'abord, 
pour remercier les représentants du conseil pour le très 
beau travail réalisé.

C'est vrai qu'on l'a déjà reçu il y a un bout de temps. 
Je  trouve  un  peu  dommage  que  l’on  ne  se  voie  que 
maintenant,  alors  que  j'ai  déjà  posé,  dans  les 
commissions antérieures, des questions concernant vos 
travaux, mais mieux vaut tard que jamais.

Je voudrais vous interpeller sur cette partie, tantôt en 
posant  des  questions  à  vous-mêmes,  tantôt  à  Mme la 
Ministre, tantôt aux deux.

Je vais d'abord aborder le taux d'emploi en Wallonie 
tel  que  vous  l'avez  souligné  dans  votre  très  beau 
graphique que vous avez montré tantôt, en disant que la 
Belgique  doit  atteindre  pour  2020,  au  niveau  de  la 
stratégie  européenne,  73 % du taux  d'emploi.  On sait 
qu'en  Flandre,  on  est  à  72 %.  En  Wallonie,  on  est  à 
62 %.  Si  l'on  veut  arriver  à  l'objectif  visé,  il  faudrait 
créer  plus  ou  moins  240 000 emplois  d'ici  2020,  soit 
60 000 emplois par an.

Il se fait qu'entre 2008 et 2015, la Wallonie a créé 
plus ou moins 40 000 emplois, ce qui veut dire plus ou 
moins  6 000 emplois  par  an.  On  sait  que  le  Bureau 
fédéral du Plan a prévu de 2015 à 2020 une création 
d'emplois de plus ou moins 10 000 personnes sur base 
annuelle dans les cinq prochaines années. 

Ma question sera adressée à Mme la Ministre. Nous 
sommes  visiblement  loin  du  compte.  Je  reprends  vos 

propos, Monsieur le Secrétaire du conseil, vous avez dit 
que  c'est  pratiquement  hors  d'atteinte,  à  l'entame  de 
votre exposé. Je me retourne vers la ministre qui a en 
charge l'Emploi. On est loin du compte. Le constat est 
inquiétant.  Quelles  actions  seront  mises  en  place  ou 
comptez-vous  mettre  en  place  pour  espérer  ce  taux 
d'emploi  de  240 000 personnes  alors  que  le  Bureau 
fédéral du Plan n'en prévoit que 50 000 ? Comment va-
t-on faire pour boucher ce différentiel de pratiquement 
200 000 emplois ?

Aux  représentants  du  conseil,  j'aurais  voulu 
demander quelles mesures – cela sort peut-être de votre 
fonction  –  vous  préconiseriez  vous  pour  améliorer  la 
situation.

Le  deuxième  volet  que  je  voudrais  aborder,  c'est 
l'emploi, la disposition de l'emploi en fonction du sexe, 
de la formation ou de l'âge. On sait évidemment – vous 
l'avez  dit  –  qu'un  des  groupes  cibles  visés  par  la 
Wallonie, ce sont les jeunes peu qualifiés, les 20-24 ans, 
qui ont seulement un taux d'emploi de 29 % en 2014, ce 
qui  est  catastrophique.  J'aurais  voulu  demander  aux 
représentants  du  conseil,  concernant  ce  chiffre 
inquiétant  de 29 % pour les  jeunes peu qualifiés ainsi 
que le constat pour les personnes peu qualifiées quelles 
sont  les  orientations  que  le  CESW  préconise  pour 
améliorer la situation. À Mme la Ministre, également : 
que faire pour essayer d'augmenter ce pourcentage qui 
est relativement dramatique ?

Troisième  axe  de  mon  intervention,  ce  sont  les 
actions  publiques.  On  sait  bien  que  les  actions 
publiques, que ce soit le Fédéral ou le Régional, mettent 
en place toute une série  de mesures pour promouvoir 
l'emploi. C'est vrai que si l'on veut accéder à un emploi, 
il  faut trois conditions. D'abord, il  faut qu'il  y ait une 
offre  d'emploi  disponible.  Deuxièmement,  il  faut  que 
l'offre  corresponde  au  profil  des  candidats. 
Troisièmement, il faut que le candidat accepte l'offre.

Par rapport à cela, la Région a mis en place pas mal 
de choses. J'aurais bien voulu, moi, cibler  simplement 
quelle est la position de Mme la Ministre – ce sera ma 
troisième  question  pour  vous,  Madame  Tillieux  –  du 
plan Airbag. Je sais que c'est fort prisé par l'UCM qui 
préfère Airbag aux SAACE. On préférerait soutenir les 
projets  plutôt  que  les  structures.  J'aurais  voulu  avoir 
votre avis sur la question, faire le point sur le dispositif 
et son avenir. Limitons-nous, si vous le voulez bien, au 
plan Airbag. 

Vous avez parlé de la sixième réforme de l'État, ce 
sera mon quatrième point. Là, vous avez subdivisé. 

Il y a le contrôle actif et passif de la disponibilité des 
chômeurs.  Ce point,  on en avait parlé  il  y a 15 jours, 
Madame la Ministre. Vous vous souvenez que vous nous 
aviez  dit  qu'étant  donné  que  le  nouveau  décret 
organique du FOREm n'était pas voté, c'était vous qui 
deviez signer tous les documents qui doivent rappeler 
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malheureusement à certaines personnes qu'elles perdent 
leurs  allocations  d'insertion.  J'aurais  voulu  savoir, 
puisque l'on est  15 jours  à  un mois plus tard,  si  c'est 
toujours  vous  qui  signez.  Vous  aviez  dit 
qu'heureusement vous le faisiez et je vous avais dit que 
oui,  heureusement  vous  le  faisiez.  Quinze  jours  à  un 
mois après – je ne sais plus – est-ce toujours vous qui 
signez ces documents ou l'administratrice générale est-
elle en mesure de le faire ? 

Avez-vous encore dû en signer de nombreux depuis 
la dernière fois que l'on s'est vu ?

Concernant les groupes cibles, ce sera ma troisième 
question  aux  représentants  du  conseil,  certains 
économistes – je pense que ce sont des économistes qui 
ont été consultés par Mme la ministre – conseillaient de 
privilégier les bas salaires pour avoir un meilleur effet 
sur  le  volume de  l'emploi,  cela  paraît  logique.  Qu'en 
pensez-vous ? La Région wallonne est-elle en mesure de 
cibler les aides sur les bas salaires ? Si oui, pourquoi ne 
pas  avoir  suivi  les  indications  des  économistes ? 
Madame la Ministre, quelle est votre analyse par rapport 
à cela ?

Par rapport  à  la formation, je voudrais  m'arrêter  à 
l'alternance, puisque c'est un sujet auquel je m'intéresse 
particulièrement. J'aimerais vous demander où en est la 
réforme de  la  formation  en  alternance.  Dernièrement, 
j'étais sur le terrain. On a parlé beaucoup de l'OFFA, on 
a  inauguré  en  grande  pompe  à  Bruxelles  le  premier 
conseil d'administration et les bâtiments – je crois que 
c'était  début  septembre.  Pourtant,  concernant  ce 
nouveau contrat entre l'IFAPME et les CEFA dont on 
parle,  dont  on dit  qu'il  est  unique  – mais  il  n'est  pas 
unique, il est plutôt commun – puisque l'on avait dit que 
son  objectif  est  de  créer  un  contrat  qui  soit  plus  ou 
moins commun entre l'IFAPME et les CEFA pour qu'il y 
ait une cohésion entre les  deux centres qui organisent 
l'alternance,  il  me  revient  malheureusement  que  la 
maîtrise de ce nouveau document est actuellement peu 
acquise tant dans les secrétariats sociaux – ils ne savent 
pas  les  remplir  –  qu'au  niveau  des  inspecteurs  de 
l'ONSS  pour  cause  de  trop  grande  complexité  et 
d'illisibilité. C'est bien d'avoir un contrat commun, mais 
si  l'on  ne  sait  pas  l'utiliser,  cela  ne  sert  pas  à  grand-
chose. On ne peut pas parler ici de réussite en termes 
d'efficacité.

En outre, des injustices subsistent encore au niveau 
des  institutions.  En  effet,  les  salaires  étant  égaux,  le 
patron  va  choisir  préférentiellement  un  élève  de 
l'IFAPME  puisque  dans  ce  cas  précis,  celui-ci  est 
immergé en entreprise pendant quatre jours,  alors que 
l'on sait que dans les CEFA, ils ne sont immergés que 
pendant trois jours. Madame la Ministre, quelle est votre 
analyse  au  niveau  de  la  complexité  de  ce  contrat 
commun ?  Avez-vous  eu  écho  de  cette  difficulté,  de 
cette illisibilité ? Par rapport à cela, pensez-vous en faire 
une  révision ?  Quel  délai  estimez-vous  encore 
nécessaire  avant  que  l'OFFA  ne  puisse  remplir 

efficacement sa mission fédératrice qui lui est impartie ? 
Que  proposez-vous  quant  à  cette  concurrence 
apparemment déloyale entre les CEFA – trois jours en 
entreprise – et l'IFAPME – quatre jours en entreprises ? 
Avez-vous discuté de ce sujet avec votre homologue que 
l'on  voit  en  alternance  avec  vous,  à  savoir 
Mme Milquet ?  J'ai  posé  la  même  question  à 
Mme Milquet, je dirai Mme Tillieux quand je serai, la 
semaine prochaine, de l'autre côté.

Vous  vous  souvenez  que  j'ai  fait  une  déclaration 
d'intérêt régional il y a un mois, sur un sujet qui nous 
interpelle,  à  savoir  qu'il  est  aberrant  que  l'IFAPME 
doive repasser une deuxième fois l'examen après l'avoir 
réussi  dans  leur  propre  structure  pour  avoir  leur 
certification, puisque l'on sait que seule la Communauté 
française peut certifier. Je vous ai dit que je ferais une 
proposition de résolution, elle est faite, je vais bientôt la 
déposer, mais si vous avez résolu le problème, je ne la 
déposerai pas. Je voulais savoir si vous aviez pu avancer 
sur  le  sujet  avec  votre  homologue,  Mme Milquet, 
puisque c'est elle qui détient les clés de la solution.

J'en arrive au cinquième point, à savoir les actions 
groupe  cible.  La  difficulté  est  de  savoir  si  l'on  allait 
définir que l'on est jeune jusque 25 ans ou 26 ans, car 
cela aura un impact que l'on travaille sur les réductions 
de cotisations ou sur l'activation des allocations. Il me 
semble avoir lu – je me tourne vers les conseillers – que 
l'on puisse définir que l'on est jeune jusque 26 ans, mais 
que vous, Madame la Ministre, vous auriez décidé que 
ce serait 25 ans. Pour quelle raison avez-vous choisi de 
rabaisser  l'âge  et  ainsi  priver  une partie  des  gens des 
actions des groupes cibles alors que le conseil suggérait 
plutôt 26 ans ?

Concernant le rattachement territorial – là, Madame 
la Présidente, j'en arrive à poser la question orale que 
j'avais préparée – on sait tous très bien qu'il y a deux 
instruments qui sont traditionnellement utilisés,  j'en ai 
déjà parlé tout à l'heure, soit la réduction des cotisations 
sociales  patronales  qui  privilégient  l'unité 
d'établissement,  c'est-à-dire  le  lieu  de  travail,  soit 
l'activation des allocations de chômage, qui privilégie le 
domicile du travailleur. Cette différence dans le critère 
de  rattachement  territorial  entre  les  deux  instruments 
risque d'engendrer, d'après le conseil, de la complexité 
administrative,  des  problèmes  de  lisibilité  et  donc 
d'efficacité de la mesure. 

Je prends un exemple : un employé bruxellois relève 
de  la  Région  bruxelloise  pour  les  réductions  de 
cotisations sociales, mais serait concerné par trois, voire 
quatre  systèmes  d'activation  différents  s'il  recrute  des 
travailleurs  venant  de  plusieurs  Régions,  ou  de  la 
Communauté  germanophone.  Un  autre  exemple :  un 
travailleur domicilié en Wallonie, outre une éventuelle 
activation  des  allocations  de  chômage fixée  par  cette 
Région,  pourrait  faire  bénéficier  son  employeur  de 
réductions de cotisations différentes suivant la région où 
il travaille. 
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Madame  la  Ministre,  je  vous  pose  les  questions 
suivantes.  La  réforme  des  aides  à  l'emploi  dont  font 
partie les actions groupe cible a pour premier objectif la 
rationalisation et la simplification des dispositifs d'aide 
tant  pour  les  services  publics,  les  travailleurs  et  les 
employeurs.  N'estimez-vous  pas,  pour  atteindre  cet 
objectif,  qu'il  convient  d'harmoniser  les  critères  de 
rattachement  territorial  pour  les  deux  types 
d'instruments ?  Est-ce  dans  vos  intentions  de  vous 
concerter avec vos homologues flamands, bruxellois et 
germanophones,  ce  qui  amènerait  une  cohérence  sur 
l'ensemble ?  Le  cas  échéant,  quel  critère  de 
rattachement allez-vous privilégier ? C'était ma question 
orale.

J'en  arrive  à  ma  troisième  question  concernant 
l'action  des  groupes  cibles,  c'est-à-dire  le  soutien  de 
l'emploi. On sait très bien que les patrons préfèrent la 
diminution  des  cotisations,  les  syndicats  souhaitent 
l'activation  des  allocations.  Les  questions  sont  les 
suivantes.  On  peut  comprendre  que  cela  plaise  aux 
syndicats  de  promouvoir  plutôt  l'activation  des 
allocations  parce  qu'il  y  a  une  « captation  de 
sympathie ». Ce sont eux qui donnent la surprise ou, en 
tout cas, l'intérêt. Par contre, on nous dit qu'il y aurait 
une  concurrence  avec  les  réductions du Fédéral,  c'est 
vous qui me l'aviez dit la fois passée quand je vous ai 
posé  la  question.  Vous  aviez  dit :  « On  ne  peut  plus 
activer la réduction des cotisations sociales parce que le 
Fédéral le fait déjà ». On nous dit également que l'on a 
préféré l'activation pour une question de simplification 
du système alors qu'apparemment il est nettement plus 
complexe à mettre en œuvre que celui de la réduction 
des  cotisations.  J'aurais  voulu  poser  la  question  au 
conseil. Quelle est la position du conseil par rapport à 
cette  thématique  d'avoir  choisi  l'activation  des 
allocations plutôt que la réduction des cotisations ?

J'en  arrive  à  mon  sixième  point :  les  aides  à  la 
promotion de l'emploi. Les partenaires sociaux disaient 
que ce serait peut-être bien que les APE, qui concernent 
les pouvoirs locaux, soient transformées en une dotation 
aux pouvoirs locaux. Pour les volets non marchands, on 
pense  que  ce  serait  mieux que  les  points  APE soient 
transférés – les budgets en tout cas – vers les ministres 
de  tutelle.  J'aurais  voulu  connaître  l'avis  du  conseil 
concernant  ce  dispositif  et  avoir  l'avis  de 
Mme la ministre. 

Si  l'on  transfère  les  points  APE  vers  le  non-
marchand, cela va passer dans le giron de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles.  On  l'a  dit  tout  à  l'heure,  ce  sont 
essentiellement  la  jeunesse,  la  petite  enfance,  voire 
l'enseignement, qui vont être impactés. Avez-vous des 
contacts avec la Communauté française vu que ce sera 
forcément elle qui décidera un transfert de moyens à ce 
niveau-là ?

Le dernier  secteur  concerne  les  titres-services.  On 
sait  que  la  Communauté  germanophone  est 
demanderesse de gérer elle-même le dispositif. Ce n'est 

toujours pas le cas. C'est l'un des rares cas, je pense, où 
l'on  n'a  pas  transféré  la  compétence.  À tout  le  reste, 
toutes les compétences que la Région avait reçues ont 
été  retransférées  vers  la  Communauté  germanophone. 
Où  en  sont  les  discussions  avec  cette  même 
Communauté  germanophone ?  Quel  est  l'agenda ?  La 
Communauté germanophone va-t-elle pouvoir gérer ce 
dispositif dans peu de temps ? 

La dernière question fait suite à l'ensemble de toutes 
les auditions que nous avons eues – je crois que l'on a 
auditionné une dizaine de personnes. C'est vrai que l'on 
a vu qu'il y avait une cohérence sur certains points, mais 
qu'il  y  a  une  différence  entre  les  organisations 
syndicales et les organisations patronales. Mais tous ont 
l'air  de  dire  que,  finalement,  pour  éviter  une 
complexification,  ce qui est  un peu la  signature de la 
Wallonie  –  on  fait  toujours compliqué  quand  il  y  a 
moyen de faire simple – on sentait bien qu'il  y aurait 
intérêt à essayer de rassembler les systèmes qui ont des 
objectifs similaires – je pense aux Agences locales pour 
l'emploi,  les  entreprises  d'insertion,  et cetera  –  afin 
d'avoir et de redéfinir une politique wallonne globale en 
matière de services de proximité et ceci, dans un souci 
de cohérence et d'efficacité. 

Madame la Ministre, suite aux différentes auditions 
que  l'on  a  eues,  que  l'on  a  organisées,  une  vision  de 
l'avenir  dans  cette  optique  de  simplification  et  de 
cohérence  a-t-elle  pu  se  dégager chez  vous ?  Pensez-
vous à une réforme même si l'on sait que la structure, en 
tout cas au niveau des titres-services,  est relativement 
fragile  et  qu'il  ne  faut  certainement  pas  la  brusquer ? 
D'ici les deux à trois ans, pensez-vous qu'une réforme 
pourrait voir le jour dans cette optique de cohérence et 
d'efficacité ? 

Ceci clôturera mon intervention et mes nombreuses 
questions. Si j'ai bien compté,  cela fait  10 questions à 
Mme la ministre et six questions au conseil.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  J'ai  fait  un  effort,  je  me  suis 
limité à 10 questions. C'est beaucoup, mais je vais me 
contenter de les énoncer, donc ce ne sera, normalement, 
pas trop long. Elles sont toutes orientées vers nos invités 
donc, vers le Conseil économique et social de Wallonie.

Je  voudrais  d'abord  souligner  que  j'ai  été  très 
agréablement surpris de découvrir votre rapport quand il 
a  été  communiqué  parce  qu'il  y  a  un  manifeste 
important travail d'analyse dernière, mais aussi – et c'est 
rarement le cas, les deux ensemble – un gros de travail 
de communication, voire de vulgarisation, pour rendre 
votre  document  accessible  et  l'amener  à  nous  faire 
réfléchir sur l'essentiel. Je crois d'ailleurs que l'on peut 
être  fiers,  Madame la  Ministre,  d'avoir  un tel  conseil 
dans  notre  Région.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  partout 
ailleurs, on ait des documents de cette qualité.
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Ma première question vient du tableau page 4 sur les 
taux d'emploi, qui est très explicite et très interpellant. Il 
y a une donnée qui manque – peut-être d'autres – selon 
moi,  c'est  d'avoir  des  données  concernant  les  publics 
d'origine  étrangère  qui,  en  Belgique,  on  le  sait,  sont 
particulièrement discriminés quand on constate à travers 
des comparaisons internationales que d'autres pays font 
mieux ou moins mal que nous. Est-ce délibéré de ne pas 
avoir donné de chiffres à ce niveau-là où est-ce parce 
que vous manquez de matières ? Le cas échéant, si vous 
avez  des  données  spécifiques  sur  la  distinction 
autochtones-allochtones,  elle  me paraîtrait  intéressante 
parce que  vous mettez en évidence que quand on est 
jeune et peu qualifié, c'est dur, mais si l'on est jeune et 
peu  qualifié  d'origine  étrangère,  cela  l'est  sans  doute 
plus encore.

La deuxième question est peut-être un peu difficile. 
Le gros effort de simplification qui est en cours et qui 
est en phase entre le conseil et le Gouvernement, en tout 
cas  largement  sur  l'essentiel,  peut-il  par  lui-même 
apporter, selon vous, une croissance de l'emploi ou est-
ce simplement un nettoyage optique qui fera plaisir à 
ceux pour lesquels la complexité rend la vie difficile ? 
Pensez-vous que, par elle-même, la simplification peut 
apporter un plus en termes de volume d'emploi ?

Page 21, vous avez un propos sur le mécanisme de 
transition et il est peu fréquent que l'on en parle – c'est 
même trop peu fréquent. Le dernier alinéa, je le cite, ce 
n'est pas trop long : « Il convient de noter aussi qu'en 
termes de financement de la réforme institutionnelle, le 
volet  APE  constituera  une  part  importante  du 
mécanisme  de  transition  pour  la  Wallonie  vu  l'écart 
entre  l'utilisation  et  la  part  wallonne  des  matières 
transférées, droit de tirage et réduction de cotisations et 
les clés retenues pour le transfert des moyens. Je serais 
très intéressé par des explicitations et des détails, le cas 
échéant chiffrés, sur cet alinéa.

Sur la formation en alternance qui est un sujet qui 
fait  de  plus  en  plus  consensus,  tant  au  niveau  des 
partenaires sociaux que du Gouvernement et d'ailleurs 
tant  au  niveau  de  la  majorité  que  de  l'opposition,  au 
niveau  du  conseil,  avez-vous  le  sentiment  que  les 
partenaires  sociaux sont prêts  à  s'impliquer davantage 
que par le passé ? On connaît les chiffres : à peu près 
5 % des  jeunes  en  Wallonie  sont  impliqués dans  une 
formation  en  alternance  pour  15 %  en  Allemagne, 
pratiquement  la  même  proportion  dans  les  cantons 
germanophones et 64 % en Suisse. Y a-t-il une volonté 
forte des partenaires sociaux d'augmenter le nombre de 
places de stage, par exemple ? 

Dans  la  foulée,  une  mobilisation  peut-elle  être 
espérée et attendue des partenaires sociaux au niveau du 
contrat d'insertion ? C'est un point qui a fait l'objet de 
beaucoup de discussions entre les deux bancs, patronal 
et syndical, avec une difficulté à s'accorder sur tous les 
détails si j'ai bien compris, mais je pense que maintenant 
on y est. En tout cas, le Gouvernement s'est positionné 

avec  une  aide  de  700 euros  par  mois  qui  est 
substantielle,  mais  pas  beaucoup  plus  élevée  que  les 
500 euros que l'on peut avoir par ailleurs et donc, cette 
aide ne suffit pas. Une mobilisation sera nécessaire, la 
pressentez-vous ? Peut-on être optimiste à cet égard ?

Votre document fait allusion – peut-être brièvement, 
mais quand même – au plan Marshall 4.0. C'est aussi un 
rapprochement qui, selon moi, est trop peu fréquent et 
selon le conseil, faut-il davantage rapprocher et intégrer 
le  plan  Marshall  et  les  politiques  d'emploi ?  Dans 
l'affirmative,  comment,  par  quelles  mesures  concrètes 
d'articulation entre les deux ?

Autre thématique, les outils statistiques. On sait que 
toute une série  de données viennent –  et  encore pour 
quelques années – du Fédéral, de l'ONSS, de l'ONEM et 
d'autres  structures  fédérales.  Le  conseil  est-il  satisfait 
des données qui lui sont transmises en termes de délai et 
de  qualité ?  Y  a-t-il  une  évolution  favorable  ou 
défavorable en termes de transmission de statistiques ? 
Sous-question  éventuellement :  la  Région  est-elle  à 
même de se doter de statistiques propres ou est-ce par 
nature difficile, voire impossible ?

Je reviens à la page 12 où il y a un tableau avec les 
estimations budgétaires initiales des principales actions 
transférées  pour  2015,  avec  une  ventilation  pour  la 
Région par rapport à la Belgique et l'on voit que la part 
wallonne fluctue fortement puisque l'on passe, selon les 
mesures,  d'un  pourcentage  minimum  de  18,6 % à  un 
pourcentage maximum de 55,9 %. 

Une  mesure  qui  m'interpelle  beaucoup,  c'est  le 
congé éducation payé pour lequel la part wallonne n'est 
que de  20,3 % alors  que les  besoins  de  formation en 
Wallonie  sont  conséquents.  Comment  expliquez-vous 
une  telle  « sous-consommation  wallonne »  du  congé 
éducation payé ?

Avant-dernière  question.  Avez-vous  des 
considérations à faire sur l'articulation entre le Fédéral 
et les Régions en matière d'aide à l'emploi ? Vous avez 
bien expliqué ce qui était du ressort du Fédéral, ce qui 
était  du  ressort  du  Régional.  Quelle  est  votre 
appréciation de la bonne ou de la mauvaise articulation 
entre elles deux ?

Ma  dixième  question  en  découle.  M. Henquet  a 
évoqué le fait que l'on peut agir, soit par les réductions 
de  cotisations,  soit  par  l'activation  des  allocations,  en 
laissant  entendre  que  les  partenaires  sociaux  n'étaient 
pas toujours du même avis sur la question et pourtant, à 
l'occasion  du  débat  en  plénière,  Mme la Ministre  a 
évoqué que, d'après l'Union wallonne des entreprises, la 
posture officielle qui est de dire : « Nous, employeurs, 
privilégions la réduction de cotisations » ; et puis il y a 
les calculs. 

Il  semblerait,  d'après  des  calculs  faits  à  l'Union 
wallonne – mais ils viennent peut-être de chez vous et je 
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vous demanderai de les confirmer ou de les infirmer – 
que vu, justement les aides fédérales telles qu'elles sont 
actuellement décidées, il est plus rentable, en particulier 
pour les PME, d'avoir une intervention par l'activation 
plutôt que par la réduction de cotisations, ce qui serait 
un facteur de rapprochement des points de vue par  le 
portefeuille, si je puis dire cela comme cela. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez-Moyano. 

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  À  mon  tour,  je 
remercie  évidemment  les  intervenants,  M. Simar  et 
Mme Kaiser, pour la qualité de leur rapport et de leur 
exposé. 

De manière générale, on peut dire qu'au lendemain 
du transfert de compétences, vous soulignez clairement 
dans votre dossier que des choix doivent être posés au 
vu  des  contraintes  budgétaires,  à  savoir  que  la  part 
wallonne dans l'utilisation des  mesures  transférées  est 
souvent  élevée  et  que,  malheureusement,  le  coût  des 
mesures est  globalement supérieur au financement qui 
accompagne ce transfert. 

À cet effet,  justement,  j'aurais une petite question. 
Vous avez, dans vos trois focus, établi un bref état des 
lieux du dispositif titres-services. À savoir qu'en termes 
de  création  d'emploi,  c'était  très  positif.  Vous  avez 
quand même bien stipulé  que le coût  était  très  élevé, 
étant donné que le retour revenait au Fédéral. 

J'aurais voulu,  justement,  que vous nous en disiez 
davantage  sur  la  thématique  des  titres-services  telle 
qu'elle est proposée aujourd'hui en Wallonie. 

De manière générale, on constate qu'avec la réforme 
des  aides  à  l'emploi,  la  mise  en  place  du  contrat 
d'insertion, et comme l'a évoqué mon collègue, le plan 
Marshall 4.0 qui est de faire du capital humain un atout, 
vos  recommandations  sont  concrètement  rencontrées 
par  la  mise en place  des  politiques de notre ministre, 
Mme Tillieux. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Merci à Mme Kaiser et 
M. Simar  pour  leur  présentation.  Effectivement,  nous 
avions  eu  accès  à  votre  dossier  et  je  voudrais  dire 
combien il  est  toujours  utile  et  intéressant de  les  lire 
parce qu'ils font œuvre très pédagogique quand on ne 
maîtrise pas tous les arcanes des mécanismes et ce sont 
des rappels souvent bien situés, historiques et autres. 

J'aurais  d'abord  voulu  vous  demander  si  le  type 
d'avis  que  vous  avez  remis,  cet  avis  global  et  puis 
d'autres,  si  ce  sont  des  avis  que  vous  remettez 
d'initiative ou bien s'il y avait une demande d'avis pour 
ce  document  en  particulier.  J'ai  constaté  aussi  que  la 
teneur est aussi reprise dans les dernières livraisons de 

l'IWEPS et ce sont les mêmes chiffres. Ce n'est donc pas 
une donnée actualisée. 

J'aurais  également  voulu  savoir  si,  pour  préparer, 
notamment pour les titres-services, vous aviez pu avoir 
accès – parce que vous ne la citez pas – à l'étude PwC 
qui, notamment, présente des chiffres sur les retours au 
niveau  fiscal  entre  le  Fédéral  et  le  Régional.  J'aurais 
voulu savoir ce qu'il en était pour cet aspect-là. 

Vous  nous  annoncez  le  suivi  des  perspectives  de 
pacte adopté dans les prochaines semaines. Avez-vous 
déjà préparé des documents et des avis pour les autres 
axes de ce pacte ? Sinon, quand seraient-ils disponibles 
pour nous éclairer aussi de manière à éviter, Monsieur 
Henquet, ce que vous dites, que vous veniez après, que 
l'on en prenne connaissance et que vous soyez là après 
éventuellement  les échanges et  les  discussions ? Nous 
pourrions, à ce moment-là, intégrer davantage ou plus 
rapidement votre présence ou votre éclairage dans nos 
échanges ici en commission. 

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Je  remercie 
Mme Kaiser et M. Simar pour leur présentation. J'ai une 
petite  question  orientée  vers  le  futur.  Dans  vos 
statistiques, par exemple, sur la situation du marché du 
travail,  je  constate  depuis  des  années  qu'il  y  a  là  les 
chiffres pour la Wallonie intégralement. Vous le savez, 
dans  le  cadre  de  la  sixième  réforme  de  l'État, la 
compétence  de  l'emploi  a  été  transférée  à  la 
Communauté  germanophone,  à  l'exception  des  titres-
services,  comme mon collègue  M. Henquet  l'a  encore 
dit.  La  Communauté  germanophone  a  dorénavant  la 
responsabilité majeure du développement du marché du 
travail en Communauté germanophone. C'est pour cela 
que j'aimerais savoir – tout le monde le sait, le marché 
du  travail  en  Communauté  germanophone  et  dans  le 
reste de la Région wallonne est fort différent – s'il est 
prévu  pour  le  futur  de  séparer  ces  statistiques,  de 
calculer  les  chiffres,  et  d'indiquer  les  chiffres  pour  la 
partie francophone de Wallonie séparément de la partie 
germanophone même si c'est bien que la Communauté 
germanophone  soit  toujours  une  Communauté  et  pas 
une Région. 

On  le  sait,  par  exemple,  le  taux  d'emploi  en 
Communauté germanophone, si je prends les chiffres de 
l'année  2014,  chez  nous,  était  de  63 % et  le  taux  de 
chômage en Communauté germanophone est de 8,2 % 
actuellement. Ce sont les chiffres pour janvier 2016. Il y 
a bien sûr de bonnes raisons pour cela et je ne veux pas 
essayer d'expliquer tout cela en intégralité. Je ne peux 
pas, d'un côté et de l'autre, ce serait un peu stigmatisant, 
mais cela pourrait être intéressant de voir ces chiffres 
séparément. 
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Avez-vous déjà fait ce calcul, dans quel degré cela 
pourrait-il  modifier  les chiffres ?  Est-ce prévu pour le 
futur ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  D'abord,  je  voudrais  remercier  à  la  fois 
Mme Kaiser et M. Simar pour leur présence aujourd'hui, 
pour  la  qualité  de  la  publication  et  pour  la  clarté  de 
votre présentation. 

Le  rapport  propose  une  analyse  claire,  Mme la 
Présidente  l'a  soulevé,  mais  aussi  très  détaillée  des 
impacts  pour  notre  Région  wallonne  de  la  sixième 
réforme de l'État en matière d'emploi et constitue à ce 
titre  un véritable outil  de  référence  vraiment précieux 
pour  ceux  qui  veulent  quelque  peu  s'approprier  les 
enjeux,  les  défis  et  les  impacts  du  transfert  de 
compétences à la Région en matière d'emploi. 

Dès l'entame de la législature, le Gouvernement a – 
vous  le  savez,  je  l'ai  répété  régulièrement  –  souhaité 
associer  les  partenaires  sociaux  aux  grands  chantiers 
pour  lesquels  la  sixième  réforme de  l'État  apporte  de 
nouveaux  moyens  importants  et  surtout  de  nouvelles 
opportunités.  Dans  cette  perspective,  au-delà  de  la 
réflexion  sur  la  question  de  l'ouverture  de  places  de 
stage qui devaient faire l'objet d'un pacte pour l'emploi 
et  la  formation,  sur  la  base  des  engagements  de  la 
Déclaration de politique régionale, j'ai proposé d'emblée 
que  la  concertation  sur  le  projet  de  pacte  porte 
également sur la réforme des aides à l'emploi qui intègre 
les mesures que vous avez citées sur les réductions de 
groupes  cibles,  la  réorganisation  des  incitants  à  la 
formation  continue  des  travailleurs  qui  comprennent 
aussi notamment le congé-éducation payé. 

Dans l'important travail qui nous a occupés sur les 
aides  à  l'emploi  ces  derniers  mois,  l'analyse  et  les 
constats du Conseil économique et social de Wallonie, 
comme  les  recommandations  des  partenaires  sociaux, 
ont pu largement contribuer au projet de réforme que j'ai 
eu  l'occasion  de  vous  présenter  en  séance  plénière 
récemment. 

Ma volonté est bien de poursuivre cette concertation 
avec les partenaires sociaux dans le cadre du pacte et 
m'appuyer pour orienter et surtout objectiver les futures 
réformes que je proposerai sur les analyses produites par 
le  CESW  sur  toutes  les  thématiques  qui  touchent  à 
l'emploi  et  à  la  formation en Wallonie.  Je soutiendrai 
M. le Député qui disait tout à l'heure que nous avons des 
analyses de grande qualité, c'est effectivement le cas. 

La perception et l'approche des réalités que vivent 
les demandeurs d'emploi, les travailleurs, mais aussi les 
entreprises  qu'en  ont  les  partenaires  sociaux  wallons, 
viennent  enrichir  toutes  ces  analyses  et  celles-ci 
m'apparaissent indispensables pour mener des réformes 

qui se veulent, Monsieur Henquet, tout à fait pertinentes 
et  efficaces.  Pour  venir  à  vos  questions  plus 
particulièrement, Monsieur Henquet, vous me parliez de 
la  réforme  des  aides  et  de  savoir  un  peu  quel  serait 
l'impact ou alors comment on allait  faire en Wallonie 
pour faire en sorte d'augmenter enfin ce taux d'emploi ? 
Nous y travaillons tous les jours et, en particulier, nous 
y avons beaucoup travaillé dans le cadre de la réforme 
sur les aides à l'emploi avec deux objectifs principaux, 
souvenez-vous, une plus grande lisibilité, mais aussi une 
plus grande efficacité.

Je ne vous referai pas toute la présentation avec tout 
ce que contenaient, in fine, ces deux termes importants. 
L'idée générale était vraiment que, grâce à une meilleure 
lisibilité  et  une  plus  grande  efficacité,  l'on  puisse 
accroître  fortement  le  recours  à  ces  aides,  leur 
utilisation, notamment par les entreprises, mais aussi par 
les pouvoirs locaux et par le non-marchand, pour faire 
en sorte d'augmenter in fine le taux d'emploi chez nous, 
dans notre  Région et  essayer aussi  de parvenir  à  une 
meilleure adéquation entre l'offre et  la  demande. Pour 
cela  nous  travaillons  largement  sur  la  question  de 
l'accueil de stagiaires dans les entreprises, pour essayer 
de rapprocher nos stagiaires par rapport à la réalité du 
travail en entreprises. Souvent, on nous parle des softs 
skills,  les  aptitudes  nécessaires  avant  même  les 
compétences  techniques  ou  professionnelles.  Ces 
aptitudes  nécessaires  pour  pouvoir  s'intégrer  dans 
l'entreprise.  Nous  y travaillons,  nous avons  toute  une 
série  de mesures  qui  sont prises.  La  dernière  en  date 
lancée,  vous  vous  souvenez  de  nos  visites  en 
Allemagne,  en  Suisse,  mais  aussi  en  Communauté 
germanophone,  est  la  question  de  l'accueil  de  jeunes 
entre  15 et 18 ans  dans  les  entreprises  pendant  les 
vacances de printemps ou les vacances de Pâques. D'où 
l'image publicitaire qui en a été faite avec le petit lapin 
qui chausse ses lunettes pour pouvoir observer ce qu'il 
se passe dans les  entreprises.  Chaque chose que nous 
pouvons mettre en place au cours de ces semaines, de 
ces mois, de cette législature, tendra toujours à essayer 
d'aller vers une meilleure adéquation entre la demande 
d'emploi et l'offre disponible sur le marché.

Vous m'avez parlé des SAACE et d'Airbag. Ce sont 
deux  choses  tout  à  fait  difficiles.  Les  SAACE  –  les 
structures d'accompagnement à l'autocréation d'emploi – 
accueillent  des  bénéficiaires,  si  je  peux  m'exprimer 
ainsi,  qui  vont  tout  mettre  en  œuvre  pour  tenter  de 
mettre  sur  pied leur  propre entreprise,  et  donc fonder 
leur propre emploi. L'idée est de les accompagner sur ce 
chemin parsemé d'embûches, notamment, au travers de 
soutiens  en  termes  financiers  puisque  la  question 
souvent réside dans des fonds pour pouvoir générer une 
activité.

Beaucoup  de  mesures  sont  prises  y  compris  avec 
mon collègue  en  charge  de  l'économie,  pour  faire  en 
sorte  de  promouvoir  cette  autocréation  d'emplois. 
Airbag  est  vraiment  un  système  de  primes  pour 
permettre une subvention, pour permettre de créer son 
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propre emploi. Il est destiné aux demandeurs d'emploi, 
aux  indépendants  complémentaires  qui  voudraient  in 
fine acquérir ce titre d'indépendant à titre principal.

La  conclusion  est  que  des  bénéficiaires  qui  ont 
recours au service SAACE peuvent également obtenir 
l'aide Airbag. Il y a un service qui est plutôt un service 
d'accompagnement et, Airbag est vraiment l'intervention 
en monnaie sonnante et trébuchante pour permettre de 
faire ce pas vers l'indépendant à titre principal.

Vous  m'avez  posé  une  question  dans  tout  votre 
exposé sur la signature des lettres. Demain la chose sera 
résolue  puisque  le  projet  de  décret  que  nous  avons 
examiné,  il  y  a  15 jours  en  commission,  va  être,  je 
l'espère en tous cas, adopté demain en séance plénière, 
ce qui permettra de résoudre définitivement la question 
des signatures de lettres, nous n'en parlerons donc plus.

Le  ciblage  des  bas  salaires  est  une  question 
extrêmement importante. Cette question a fait l'objet de 
multiples débats parmi les bandes et partenaires sociaux. 
C'est important puisque l'on va cibler principalement les 
jeunes,  les  peu  qualifiés,  par  essence,  de  facto,  nous 
ciblerons  les  bas  salaires.  C'est  comme  cela  que  les 
choses  sont  chez  nous,  en  tous  cas,  on  n'a  pas 
généralement  de  gros  salaires  en  commençant  à 
travailler, c'est rarement le cas.

Puis,  il  y  a  toute  la  question  des  réductions  de 
cotisations qui dépendent, aujourd'hui, d'une législation 
qui  plafonne  les  interventions.  De  facto,  il  y  a  déjà, 
aujourd'hui, un ciblage des aides sur des salaires, je ne 
vais  pas  dire  nécessairement  bas,  dans  le  cadre  des 
réductions de cotisations sociales, mais qui ne sont pas 
très élevés.

Sur l'OFFA, vous avez posé des questions tout à fait 
pertinentes, me semble-t-il, mais cela découle de la mise 
en  œuvre  d'un  nouveau dispositif  lancé  en  septembre 
dernier, je veux parler du contrat commun. Ce n'est pas 
parce que nous décidons de mettre en place un contrat 
commun que les choses vont rouler sans difficulté sur le 
terrain.  Vous le savez comme moi,  il  ne suffit  pas de 
décider pour que tout aille tout seul, il faut parfois un 
peu  de  temps  pour  que  sur  le  terrain  les  choses  se 
décantent et puissent être comprises et mises en œuvre 
comme nous le souhaiterions.

En  ce  qui  concerne  cette  complexité  d'application 
sur  le  terrain,  elle  est  réelle,  un  vade-mecum est  en 
cours de rédaction, il est quasi finalisé me dit-on. Tous 
les délégués à la tutelle de l'IFAPME sont formés pour 
pouvoir  utiliser  ce  nouveau  contrat  depuis 
septembre 2015.  Les  accompagnateurs  du  CEFA sont 
formés progressivement également et, de manière plus 
importante, depuis le lancement effectif de l'OFFA et le 
renforcement de l'équipe depuis le début de l'année. La 
mise  en  œuvre  du  contrat,  effectivement,  soulevait 
quelques  questions  d'interprétation,  notamment  des 
questions par rapport aux congés. Quand on est jeune, 

même quand  on  n'est  plus  si  jeune  que  cela,  on  sait 
combien la question des congés est importante – je vois 
des sourires autour de la table, évidemment – c'est une 
mesure à laquelle nous apporterons tous notre attention.

Par  rapport  aux  congés  et  aux vacances annuelles 
des jeunes en alternance,  la question fait  l'objet  d'une 
circulaire  interprétative qui,  par ailleurs,  est  signée en 
bonne  coordination  avec  les  autres  ministres, 
M. Gossuin,  pour  Bruxelles  et  Mme Milquet,  pour  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Les  trois  ministres  de 
tutelle.

Vous aviez parlé de concurrence entre les jeunes en 
raison  de  leur  durée  de  séjour  dans  l'entreprise,  trois 
jours d'un côté, quatre jours, de l'autre. Cette différence, 
elle  n'est  pas  née  ou  issue  du  contrat  commun 
d'alternance. Elle existait déjà préalablement au contrat 
et n'était pas perçue comme une concurrence à l'époque. 
Il n'y a donc pas de raison qu'elle soit perçue comme 
une concurrence aujourd'hui. C'est juste une réalité, c'est 
un choix, in fine, d'aller dans l'une ou l'autre filière et 
d'avoir trois jours ou quatre jours au sein de l'entreprise. 
En  soi,  cela  ne  m’apparaît  pas  être  une  concurrence, 
c'est juste une vision différente de la manière d'être dans 
l'entreprise.  Par  ailleurs,  sur  ce  point,  un  travail 
d'harmonisation  est  à  l'ordre  du  jour,  cela  c'est 
pleinement la mission de l'OFFA, faut-il, ne faut-il pas 
harmoniser trois jours, quatre jours, trois jours et demi ? 
La question est pendante. Personnellement, je n'ai pas 
d'opinion à cet égard, ce que je veux c'est que les jeunes 
soient  principalement en entreprise et,  de toute façon, 
dans un cas comme dans l'autre, c'est aussi le cas.

Autre question importante que vous soulevez, je la 
comprends d'autant plus vu votre passé professionnel, 
c'est la question de la certification avec les mêmes effets 
de droit que les jeunes proviennent de l'IFAPME, que 
les jeunes proviennent des CEFA. Le point fait l'objet 
d'un groupe de  travail  mis  en place dans le  cadre du 
Gouvernement  quadripartite  de  l'année  dernière  déjà. 
L'objectif  est partagé par tous,  il  est de faire en sorte 
qu'à compétences égales, les jeunes puissent bénéficier 
d'une certification qui est porteuse des mêmes effets de 
droit. On ne le répétera jamais assez. Nous travaillons 
aujourd'hui  pour  que  les  jeunes  qui  obtiennent  un 
certificat  de qualification, à l'issue d'une formation en 
alternance, puissent obtenir leur CE6P, comme on dit, 
c'est-à-dire leur  certificat  d'études qui  leur  donnera la 
possibilité  de  poursuivre,  le  cas  échéant,  un  cursus 
scolaire, que ce soit IFAPME, enseignement obligatoire 
ou enseignement de promotion sociale, ils se réunissent 
très régulièrement pour établir des passerelles et, in fine, 
tendre  vers  une  automaticité  de cette  équivalence  des 
titres. Je peux vous dire que si nous obtenons un accord, 
si  nous  aboutissons,  je  serai  la  plus  heureuse  des 
ministres.  Je  trouve qu'aujourd'hui,  il  est  inadmissible 
d'avoir  des  élèves  qui  suivent  un  cursus  et  qui 
n'obtiennent pas la même certification, les mêmes effets 
de droit. 
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Si vous voulez nous aider à convaincre notamment 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  c'est  toujours  le 
bienvenu, et convaincre aux différents réseaux. Pardon ? 

(Réaction d'un intervenant)

Elle ne vous écoute pas ? Oh là là ! 

(Rires)

En tout cas, la question est beaucoup plus complexe 
en  raison  de l'existence  des  réseaux évidemment.  Ma 
plus  profonde  conviction  est  que  nous  devons 
rapidement arriver et aboutir sur ce point très important. 
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'en  parler  donc  je 
continuerai à travailler en ce sens. 

Par rapport aux titres-services, vous me demandiez 
si  j'allais  arriver  avec  une  réforme.  En  termes  de 
réforme, on travaille pas mal sur les aides à l'emploi, on 
est  toujours  occupés  sur  le  Pacte.  Je  vois  le  Conseil 
économique et social qui dit : « Oui, on a déjà beaucoup 
de pain sur  la planche ».  En termes de titres-services, 
l'idée n'est pas d'aboutir à une grande réforme, l'idée est 
de  continuer  pas  à  pas  à  apporter  les  améliorations 
nécessaires.  Certaines  ont  déjà  été  réalisées  et  sont 
effectives, d'autres sont en cours, d'autres encore sont à 
l'examen.  Ce n'est  pas  à  Mme Ryckmans  que  je  vais 
expliquer les choses. 

Le premier objectif, souvenez-vous, dans le cadre de 
la réforme de l'État  et  du transfert  de la  compétence, 
était  de  stabiliser  le  secteur  et  le  marché  des  titres-
services  et  d'apporter  d’ores  et  déjà  certaines 
améliorations.  Par  exemple,  je  pense  au  monitoring 
budgétaire, aux données statistiques du dispositif, mais 
aussi – c'était une demande du secteur – des mesures en 
matière de lutte contre les fraudes, qui étaient un point 
faible de la gestion du dispositif au niveau fédéral. 

Les travaux sur des mesures plus qualitatives – liées 
à la qualité de l'emploi et à la formation des travailleurs 
et des travailleuses – ont débuté. Certaines mesures ont 
d'ailleurs déjà été concrétisées. Je vous rappellerai, à cet 
égard,  le  projet  de  décret  qui  sera  voté  demain,  qui 
modifie le décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon 
de  la  formation  professionnelle  et  de  l'emploi  qui 
intègre, d’ores et déjà, souvenez-vous de nos débats, la 
modification de la règle des 60 % de chômeurs complets 
indemnisés à engager sur une base trimestrielle. 

Grâce aux modifications que nous avons apportées, 
une  priorité  sera  accordée  lors  du  recrutement  de 
nouveaux effectifs à l'augmentation du temps de travail 
des  aides-ménagères  titres-services  occupées  à  temps 
partiel puisque la règle des 60 % sera appliquée sur une 
base annuelle, alors qu'elle était trimestrielle auparavant. 
Elle  portera  désormais  sur  l'obligation  d'engager  des 
demandeurs  d'emploi  inoccupés  ou  occupés  à  temps 
partiel  et  non  des  chômeurs  complets  indemnisés, 
comme c'était le cas antérieurement, ce qui va permettre 

de  rassurer  les  entreprises  qui  se  plaignaient  des 
mesures antérieures trop strictes. 

Si les chiffres tirés de l'étude par IDEA Consult ne 
sont  pas  exacts,  puisqu'il  s'agit  in  fine  d'un  taux  de 
24,8 %  de  travailleurs  occupés  dans  des  contrats  de 
travail inférieurs à un mi-temps, cette première mesure 
prise par  voie décrétale  devrait  augmenter de manière 
générale le temps de travail moyen des aides-ménagères 
titres-services. 

En ce qui concerne l'articulation entre les missions 
des  services  d'aides  aux  familles  et  aux  aînés  et  les 
activités titres-services, la réorganisation qui a conduit, 
souvenez-vous, à la  reconversion des aides-ménagères 
titres-services  des  SAFA,  a  non  seulement  permis  de 
sauver  un  millier  d'emplois,  mais  a  aussi  contribué  à 
améliorer  la  qualité  de  l'emploi  de  ces  travailleuses. 
Grâce  à  la  formation,  celles-ci  pourront  accéder  aux 
métiers d'aides-ménagères sociales ou d'aides-familiales 
avec le salaire et les avantages sociaux y afférents. 

Enfin, avec les rencontres qui portent sur les titres-
services, les auditions que nous avons eues, la rencontre 
que j'ai pu avoir moi-même au niveau de mon cabinet à 
l'entame de  cette  législature,  j'ai  pris  l'engagement  de 
mettre sur pied des tables rondes avec les représentants 
des secteurs, afin de mieux appréhender les réalités de 
terrain.  La  prochaine  table  ronde  aura  lieu  fin  de  ce 
mois,  pour  poursuivre  la  réflexion,  nous accorder  sur 
des  propositions  constructives  et  concrètes 
d'amélioration  du  dispositif,  qui  tiennent  compte  du 
contexte socioéconomique qui est le nôtre. 

Sur  ce  point  des  titres-services,  nous  avons  déjà 
beaucoup  travaillé  en  commission,  ou  en  tout  cas, 
auditionné, et il y encore des textes qui seront demain à 
l'examen. Pour ma part, je continue, évidemment, sur la 
lancée  que  nous  nous  sommes  donnée,  c'est-à-dire  la 
concertation  dont  les  premiers  résultats  tomberont 
demain avec l'adoption du décret, la fameuse règle des 
60 %. Vous voyez que l'on avance. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  votre 
question  orale,  je  vous  répondrai  que  le  critère  de 
rattachement  territorial  des  aides  à  l'emploi  est 
intrinsèquement lié au mécanisme couramment utilisé. 
Je m'explique. Pour l'activation en tant qu'aide qui porte 
sur le demandeur d'emploi, c'est lui qui est porteur de 
l'aide.  L'adresse  de la  résidence  principale  de  l'assuré 
social  est,  a  fortiori,  le  seul  critère  objectivable  pour 
pouvoir déterminer quelle  région est  compétente pour 
l'octroi  d'allocations,  comme  précisé  d'ailleurs  dans 
l'arrêté-loi  du  28 décembre 1944  relatif  à  la  sécurité 
sociale des travailleurs. 

Dans  le  cas  des  réductions  de  cotisations  sociales 
patronales  qui  bénéficient  directement  à  l'employeur, 
l'adresse de l'unité d'établissement de l'entreprise est le 
seul  critère  pour  déterminer  quelle  région  est 

P.W.- C.R.I.C. N° 127 (2015-2016) - Mardi 15 mars 2016 12



compétente,  comme  fixé  dans  la  loi-programme  du 
24 décembre 2002. 

Modifier  les  critères  de  rattachement  d'un  des 
mécanismes présenterait non seulement des risques de 
discrimination entre  travailleurs,  mais  s'avérerait  aussi 
extrêmement  complexe  à  mettre  en  œuvre  entre  les 
différentes  Régions  du  pays  et  entraînerait  des 
difficultés d'application durant la période transitoire où 
les deux critères subsisteraient conjointement. 

Le risque évoqué par le  CSW porte essentiellement 
sur des systèmes qui, jusqu'à présent, appliquaient, pour 
le  même  travailleur,  la  mise  en  œuvre  de  deux 
mécanismes. Ainsi, à chaque système d'activation était 
associée une réduction de cotisations sociales. 

Dans  le  projet  de  réforme  des  aides  à  l'emploi 
concerté par le Gouvernement et les partenaires sociaux, 
nous  avons  privilégié  de  ne  maintenir  qu'un  seul 
mécanisme  par  public  cible.  Cette  option  a  non 
seulement l'avantage d'éviter qu'un travailleur bénéficie 
d'une  partie  seulement  de  l'aide,  mais  également  de 
pouvoir appliquer à chaque public cible le mécanisme le 
plus adéquat en fonction de l'objectif poursuivi par les 
pouvoirs publics. 

Ainsi,  afin  d'optimiser  la  première  expérience  des 
jeunes  peu  qualifiés  ou  le  retour  à  l'emploi  des 
demandeurs d'emploi de longue durée, le Gouvernement 
et  les  partenaires  sociaux  ont  opté  pour  l'activation 
puisque l'activation profite  à tout  demandeur d'emploi 
dans des conditions d'éligibilité quelle que soit la région 
où  se  situe  son  employeur.  Par  contre,  pour  les 
travailleurs de 55 ans et plus, le recours à la réduction 
de  cotisations  sociales  a  l'avantage,  en  revanche,  de 
soutenir  l'entreprise située en Wallonie  et  de  l'aider  à 
faire  face  à  la  charge  salariale  plus  importante  que 
représentent les travailleurs âgés. 

En termes de concertation dans le cadre du transfert 
de  compétence,  des  groupes  de  travail  réunissent 
régulièrement  les  administrations  ou  les  cabinets  des 
différentes  entités  fédérées  et  donc l'information entre 
Régions circule bien même si des choix différents sont 
parfois posés. C'est naturellement le cas puisque c'est le 
phénomène inhérent à la question de la régionalisation. 
Il s'agit de l'idée que chaque région va pouvoir poser des 
choix au plus proche de sa réalité socioéconomique, il y 
a des choix différents qui sont posés, néanmoins, cela 
n'empêche que la concertation est toujours de mise et 
que, je dois bien l'avouer, qu'entre les services publics 
de  l'emploi,  l'information  circule  extrêmement  bien 
notamment au travers de Synerjob et la fédération qui 
rassemble ces services publics. 

Mon  intention,  maintenant,  en  conclusion,  est  de 
poursuivre ces échanges réguliers dans le même souci 
d'efficacité, sans oublier toutefois le principe même du 
transfert des compétences en matière d'emploi, c'est-à-
dire toujours mieux articuler les mécanismes de soutien 

à  l'emploi  aux  réalités  et  aux  besoins  spécifiques  de 
notre Région. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simar.

M. Simar,  Secrétaire  général  adjoint  du  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie.  -  À  la  première 
question de M. Henquet, effectivement, le taux d'emploi 
est relativement stable, mais il est stable aussi dans les 
autres Régions.  La stabilité  du taux  d'emploi  dans un 
contexte où la population active augmente nécessite, ne 
fût-ce que pour son maintien, des créations d'emploi. 

Les  propositions,  les  orientations  que  le  Conseil 
économique  et  social  prend  dans  l'objectif  de 
promouvoir à la fois le développement économique, le 
développement de l'emploi et le développement social et 
aussi équilibré d'un point de vue environnemental de la 
région,  c'est  d'insister  évidemment  sur  des  politiques 
d'emploi efficaces, mais aussi insister sur les politiques, 
et  M. Drèze  l'a  souligné  aussi,  liées  au  plan 
Marshall 4.0, à la politique industrielle, à la création et 
au développement des entreprises. 

Plus  spécifiquement,  le  taux  d'emploi,  c'est  aussi 
l'emploi par rapport au lieu de résidence, et là,  il  y a 
probablement des actions qui existent, mais qui peuvent 
être  développées  pour  favoriser  la  mobilité 
interrégionale  des  Wallons  qui  vont  travailler  à 
Bruxelles,  en  Flandre  et  en  Communauté 
germanophone.  Et  toujours  aussi  le  chantier  de 
l'enseignement  et  de la  formation,  si  l'on regarde  par 
rapport à la Flandre notamment, on a encore beaucoup 
de  jeunes  peu  qualifiés  pour  lesquels  le  marché  du 
travail  est  peu  preneur  actuellement,  et  il  y  a  peu  de 
chances qu'il  le soit  beaucoup plus dans les  années à 
venir.

En ce qui concerne la priorité sur les bas salaires, 
c'est  effectivement  une  recommandation  de  pas  mal 
d'économistes, mais ils ont aussi recommandé de cibler 
certains publics. Notamment les jeunes, sans expérience 
professionnelle,  les  peu  qualifiés  et  les  demandeurs 
d'emploi de longue durée.

La  combinaison  de  l'aspect  bas  salaires  et  public 
cible se fait  avec deux volets :  le premier qui est  que 
l'intervention prévue serait forfaitaire. Cela a un impact 
plus important sur les salaires les plus faibles. Et que, 
pour certaines mesures, il y a un plafond salarial qui, de 
facto,  exclut  du  bénéfice  de  la  mesure  les  personnes 
disposant d'un salaire plus important.

Un autre argument qui avait été avancé, c'est que la 
Région  pourrait  éventuellement  être  compétente  pour 
faire  une  mesure  générale  bas  salaires,  mais  cela 
entraînait aussi la Région dans une course avec d'autres, 
dans laquelle on n'est pas sûrs d'être gagnants non plus 
d'un point de vue de soutenabilité budgétaire, et d'avoir 
un  acte  significatif,  vu  le  nombre  de  travailleurs 
concernés. Avec les moyens dont la Région dispose pour 
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ces  politiques-là,  arrivera-t-on  à  une  réduction 
significative du coût salarial ? Cela reste à démontrer.

En ce  qui concerne les  priorités  des  interlocuteurs 
sociaux,  en  commun,  ils  ont  toujours  indiqué  qu'ils 
préféraient une aide qui n'implique pas un décaissement 
de la part des employeurs. Et alors, il y a eu un a priori  
plutôt  favorable  à  l'activation  pour  les  organisations 
syndicales et pour les réductions de cotisations du côté 
patronal, mais ils sont arrivés à un accord pour les âgés 
pour privilégier les réductions de cotisations de sécurité 
sociale pour les demandeurs d'emploi de longue durée 
pour privilégier l'activation. Et le nœud est resté et a été 
tranché par le Gouvernement, et en discussion avec le 
Gouvernement, concernant les jeunes.

Mme Kaiser,  Secrétaire  de  la  Commission  de 
l'emploi,  de la formation et  de l'éducation du Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie.  -  Il  faut  peut-être 
ajouter,  concernant  la  problématique  des  jeunes  peu 
qualifiés,  donc  les  20-24 ans,  qu'effectivement  il  y  a 
plusieurs angles d'approche. En 2014, il y avait près de 
50 000  jeunes  peu  qualifiés  de  20  à  24 ans.  Ils  sont 
proportionnellement  assez  nombreux  puisqu'ils 
constituent plus de 20 % de la population wallonne de 
cette tranche d'âge. Il y a vraiment une approche à avoir 
par  rapport  à  l'enseignement  et  au  relèvement  de  ce 
niveau de qualification.

Ce que  nous  avons  relevé  c'est  que,  comme vous 
l'avez dit, le taux d'emploi est faible, il est de 29 %. Il 
est  évidemment  moindre  que  toutes  qualifications 
confondues. Mais qu'aussi la situation de ces jeunes s'est 
aggravée.  Quand  on  compare  la  situation  de  2010  à 
2014, on a une situation qui empire,  un taux d'emploi 
qui diminue et un taux de chômage qui augmente.

J'ai vu qu'en commission, vous aviez posé quelques 
questions  à  ce  propos  et,  notamment  aussi,  sur  la 
problématique  des  NEET  et  aussi  des  jeunes  qui 
disparaissent  dans  la  nature.  Je  pense  qu'il  serait 
intéressant que nous puissions, nous, approfondir cette 
question. Dans les 20-24 ans,  on a 22 % qui sont des 
NEET, qui ne sont ni à l'emploi, ni en formation, ni dans 
l'enseignement.  Certes,  on  en  retrouve  dans  la 
population active au chômage, mais il y en a aussi une 
bonne  part,  peut-être  une  moitié,  dans  la  population 
inactive.

Je pense que l'on va continuer à travailler là-dessus 
parce que ce serait bien d'approfondir et de savoir qui 
est où et fait quoi.

Pour  les  orientations  préconisées  par  les 
interlocuteurs sociaux, mon collègue vous l'a dit, ce sont 
aussi  les  mesures  qui  non  seulement  favorisent 
l'augmentation  du  niveau  de  qualification,  mais 
permettent aussi à certains jeunes d'avoir une première 
expérience professionnelle. De cela, on a déjà parlé.

Concernant les APE, je  pense que vous avez posé 
une question sur des petites divergences de vues entre 
les demandes des partenaires sociaux et ce qui avait été 
tranché  par  le  Gouvernement  wallon.  Effectivement, 
dans  les  priorités  des  partenaires  sociaux,  le  conseil 
proposait  la  conversion  de  moyens  correspondant  au 
volet pouvoirs locaux des APE ainsi que des réductions 
de  cotisations  sociales  qui  y  sont  associées  en  une 
dotation  aux  pouvoirs  locaux.  Dotation  consacrée  au 
financement des rémunérations et donc là, on a vraiment 
été suivis par le Gouvernement wallon.

En  ce  qui  concerne  le  volet  non  marchand, 
effectivement,  il  y  a  plus  de  nuances.  Je  voulais 
simplement dire deux choses. Ici dans la publication, la 
position  des  partenaires  sociaux  est  très  synthétisée. 
C'est peut-être bien d'aller revoir les avis qui étaient un 
peu plus détaillés.  Et puis, l'enjeu primordial pour les 
partenaires  sociaux  était  surtout  de  renforcer 
l'implication du ministre de tutelle. Effectivement, notre 
proposition passait peut-être par un transfert de budget, 
mais  l'objectif  premier  c'était  celui-là,  qui  peut  être 
atteint d'autre manière. 

M. Simar,  Secrétaire  général  adjoint  du  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie.  -  Concernant  les 
questions de M. Drèze. Pour ce qui concerne les publics 
d'origine étrangère, effectivement on ne l'a pas intégré 
dans la publication parce que l'on ne dispose pas des 
données  relativement  brutes,  mais  des  différents 
rapports  du Conseil  supérieur de l'emploi ou bien des 
rapports  qui  sont  transmis  par  la  Belgique  à  la 
Commission  européenne.  Il  ressort  que  les  personnes 
d'origine  non  européenne  ont  un  taux  d'emploi  en 
Wallonie très faible par rapport  à  la moyenne, et  l'on 
pourrait  aussi  inclure  ce  public  dans  les  publics 
précarisés,  ou  à  favoriser  par  différents  éléments  des 
politiques d'emploi.

En ce qui concerne l'effet de la simplification sur la 
création  nette  d'emplois,  les  différentes  études  ou 
auditions que  l'on  a  pu  faire  indiquent  que  l'effet  est 
plutôt sur les publics concernés. On peut s'attendre à un 
effet  positif  sur  les  publics  concernés  du  fait  de  la 
simplification de la visibilité, à la fois côté employeur et 
côté  travailleur.  Sur  le  volume  d'emploi  global,  cela 
demande un accompagnement ou une conjoncture qui 
soit plus favorable, à la fois aux plans européen, belge et 
régional.

En ce qui concerne le mécanisme de transition, c'est 
ce  qui  assure  un  peu  un  filet  de  sécurité  dans  la  loi 
spéciale  de  financement  en  application  de  la  sixième 
réforme de  l'État.  Pour la  Wallonie,  le  mécanisme de 
transition représente à peu près 600 millions d'euros, il 
est fixe pendant 10 ans et puis il va diminuer de 1/10e à 
partir  de 2024. L'ensemble du dispositif  APE, compte 
tenu  du  pourcentage  de  consommation  wallon :  les 
droits de tirage, et les réductions de cotisations sociales, 
et la clé IPP qui tourne actuellement autour de 28,5 %, 
on n'est pas loin du tiers de ces 600 millions d'euros en 
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termes  de  différentiel.  C'est  cela  qu'explicite  le 
paragraphe.

En ce  qui  concerne  l'alternance  dans  le  cadre  des 
discussions sur le pacte pour l'emploi effectivement, il y 
a des efforts, une mobilisation, qui sont envisagés, à la 
fois de manière quantitative et qualitative, mais il reste 
pas mal de discussions comme sur les aides à l'emploi 
sur les modalités.

C'est  souvent  là,  évidemment,  que  les  Romains 
s'empoignèrent.

Pour  les  contrats  d'insertion,  les  interlocuteurs 
sociaux  ont  insisté  également  puisque  cela  vise  des 
jeunes qui après 18 mois de demande d'emploi n'ont pas 
eu une expérience significative d'emploi pour lier, que 
ce  soit  avant,  pendant,  ou  à  l'issue  de  ce  contrat 
d'insertion, ce contrat avec les dispositifs de formation 
professionnelle.

En  ce  qui  concerne  les  outils  statistiques,  deux 
éléments ont déjà été cités. Le souhait des interlocuteurs 
sociaux, c'est surtout d'avoir un accès plus rapide aux 
statistiques  existantes,  que  ce  soit  à  la  Région,  à 
l'IWEPS essentiellement, au FOREm ou à l'IFAPME, et 
au Fédéral auprès notamment de l'ONSS et l'ONEM, qui 
vont  garder  des  instruments,  des  données  statistiques 
importantes pour les politiques d'emploi.

Ce que l'on peut dire dans la préparation de toutes 
ces réflexions suite à la sixième réforme, c'est qu'en tout 
cas du côté des institutions fédérales, on a une réactivité 
et  une  efficacité  dans la transmission de données très 
importantes, mais qui vient de leur tradition de lien avec 
le Conseil  national  du travail  et  le  Conseil  central  de 
l'économie, notamment.

Une insistance des interlocuteurs sociaux sur la mise 
en place, puisque cela on l'a constaté aussi quand on a 
discuté  des  politiques  de  l'emploi  c'est  faire  des 
évaluations. Et on a bien assez d'une main pour compter 
les réelles évaluations d'emplois qui ont été menés par le 
fédéral.  Et  donc  là,  pour  les  politiques  régionales, 
puisque  c'est  au  moment  du  changement  que  les 
évaluations deviennent possibles et pertinentes, ce sera 
important d'avoir à la fois un peu de temps et un peu de 
moyens pour s'assurer que les politiques mises en œuvre 
ont bien des résultats au travers d'évaluations réelles.

En  ce  qui  concerne  le  congé  éducation  payé,  les 
éléments explicatifs que l'on a, c'est qu'il y a des effets 
que l'on pourrait dire de structures sectorielles. Il y a des 
secteurs dans lesquels le dispositif congé éducation payé 
est  plus  important.  Il  y  a  aussi  l'effet  taille  des 
entreprises,  puisque  plus  la  taille  des  entreprises 
augmente,  plus  la  formation  est  répandue ou  diffusée 
dans  les  entreprises,  et  certains  acteurs  ont  aussi 
identifié le fait qu'il y avait des instruments, des outils 
wallons qui étaient plus incitatifs ou plus utilisés que le 
conseil éducation payé, ce qui pourrait expliquer la plus 

faible utilisation par rapport à la part de l'emploi salarié 
en Wallonie par rapport au total belge. 

En  ce  qui  concerne  l'articulation  des  différentes 
mesures,  la  question,  à  mon  avis,  va  surtout  être  de 
l'articulation  entre  les  différentes  régions  pour  la 
Wallonie,  surtout  Bruxelles  et  la  Communauté 
germanophone, là où les flux dans les deux sens sont les 
plus importants. La réforme envisagée en Flandre cible 
les jeunes et les travailleurs âgés selon des modalités qui 
restent encore à définir et qui sont en discussion entre le 
Gouvernement  et  les  interlocuteurs  sociaux,  mais  qui 
sont assez proches de ce qui est proposé en Wallonie. 

La  Flandre  a  décidé  de  tout  autre  chose  pour  les 
chômeurs de longue durée. C'est là qu'il y aura une forte 
différence. Maintenant, il faut voir comment Bruxelles 
va s'insérer dans cette dynamique-là. Le Fédéral agit sur 
les  réductions  structurelles  et  sur  la  réduction  bas 
salaires,  et  si  cela  se  met  effectivement  en  œuvre, 
puisqu'il  y  a  quelques  difficultés,  ce  sera  assez  bien 
complémentaire avec les propositions qui sont faites du 
côté wallon, avec la question qui avait été posée que, 
financièrement,  l'activation  pourrait  être  plus 
intéressante. C'est lié au fait que l'ONSS n'accepte pas 
des cotisations négatives par travailleur. Pour les jeunes 
peu qualifiés, le niveau de salaire, avec les réductions de 
cotisations sociales prévues, ne laisse plus beaucoup de 
marge à des réductions régionales alors que l'activation 
permet de prendre en compte une partie du coût salarial 
supplémentaire. 

Concernant  les  questions  de  Mme Ryckmans,  ceci 
ne constitue pas un avis, c'est un document de travail 
qui  est  un  peu  le  reflet,  une  synthèse  des  différents 
documents  de  support  qui  ont  été  utilisés,  et  une 
synthèse des avis antérieurs qui ont été émis. 

Mme Kaiser,  Secrétaire  de  la  Commission  de 
l'emploi,  de la formation et  de l'éducation du Conseil 
économique et social de Wallonie. - Nous n'avons pas 
intégré  de  données  issues  de  l'étude  PwC.  À ma 
connaissance, elle n'est pas publique. Je ne sais pas, ce 
sera à confirmer. 

Pour Mme Gonzalez-Moyano, peut-être, concernant 
l'effet  retour.  L'effet  retour  consiste  en  un  certain 
nombre de retours de la politique menée en matière de 
réduction  de  dépenses  d'allocations  sociales.  On  paie 
moins  d'allocations  de  chômage,  et  cetera, 
d'augmentation de certaines recettes,  de cotisations ou 
de  recettes  d'impôts.  Pour  2013,  IDEA Consult  avait 
estimé  le  coût  brut  de  la  mesure  titres-services  pour 
l'ensemble de la Belgique à 1,93 milliard d'euros et le 
coût net tombait à 1,07 milliard d'euros. Il y avait quand 
même un gros  gap entre les deux. Même si une partie 
des recettes IPP reviennent vers la Wallonie, la grosse 
majorité de l'effet retour reste quand même au bénéfice 
du niveau fédéral. 
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Désolée pour les germanophones, ce n'est vraiment 
pas un choix délibéré. C'est un peu pour simplifier les 
tableaux, mais il est vrai que pour la grosse majorité des 
données, on dispose maintenant des chiffres relatifs à la 
Communauté germanophone. On pourrait tout à fait les 
intégrer pour ce qui est l'ONEM, l'ONSS. On pourrait le 
faire.

M. Simar,  Secrétaire  général  adjoint  du  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie - Nous  avons 
collaboré  aussi  aux  travaux  du  WSR.  Nous  avons 
échangé nos différents fichiers, nos différentes données. 

Sur  les  autres  axes  du  pacte  pour  l'emploi  et  la 
formation, il est toujours en cours de discussion. Dans 
les  semaines  qui  viennent,  normalement,  il  devrait 
aboutir sur les autres volets qui ont été présentés. 

Mme la Présidente.  - Mesdames  et  Messieurs  les 
commissaires, avez-vous des réactions ? 

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci  aux uns et  aux autres 
pour  ces  nombreux  éléments  de  réponse.  Je  pense, 
Madame  la  Ministre,  que  nous  sommes  d'accord  sur 
l'objectif politique. Tout le monde dira que la lisibilité et 
l'efficacité  sont  deux  objectifs  à  atteindre  et  je  vous 
rejoins totalement. La problématique vient du fait que 
parfois,  on  ne  voit  pas  suffisamment  vite  ou  pas 
suffisamment  la  traduction dans la  réalité.  J'ai  parfois 
l'impression  que  l'on  en  reste  souvent  aux  bonnes 
intentions.  Je  reconnais  que  votre  projet  de  stage  à 
Pâques est une belle initiative concrète. Je vais prendre 
d'autres exemples, cela fait deux ans que l'on parle au 
niveau de l'alternance de la création de cette  fameuse 
cartographie  non  seulement  de  la  formation 
professionnelle,  mais  aussi  des  stages.  Cela  fait  deux 
ans que l'on attend. Quand j'ai interrogé M.le Ministre, 
on me dit  que  c'est  l'autre  ministre,  quand j'interroge 
l'autre ministre, on me dit que l'est l'IWEPS. L'IWEPS, 
je ne sais pas où il est. Finalement, on n'a toujours pas 
de réponse. 

Je prends un autre exemple. Tout le monde dit que 
l'alternance doit être  soutenue, filière d'excellence. On 
cite  les  chiffres,  86 %  de  réussites  et  de  mises  à 
l'emploi.  Quand on voit  l'IFAPME, on oublie  de dire 
que  le  chiffre  le  plus  important,  c'est  que  50 %  des 
élèves ne terminent pas la formation en IFAPME. C'est 
50 %  de  86 %.  On  arrive  tout  de  suite  plus  bas. 
Dernièrement,  j'étais  dans  les  CEFA,  les  professeurs 
nous disent tous qu'il y a 50 % d'abandons, on doit aller 
chercher les élèves chez eux. Ce qu'il faut faire, ce que 
le  politique  doit  faire,  c'est  encadrer,  c'est  augmenter 
l'accompagnement humain. Ce n'est pas se contenter de 
circulaires  sinon,  dans  10 ans,  on  aura  exactement  le 
même  raisonnement  et  la  même  constatation  sur  les 
problèmes qui sont vécus. Et j'ai cru percevoir dans vos 
propos tout à l'heure que vous avez aviez l'impression 

que  cela  ne  vas  malheureusement  pas  évoluer.  Vous 
parliez de l'enseignement. C'est juste ou pas ? 

M. Simar,  Secrétaire  général  adjoint  du  Conseil 
économique et  social  de Wallonie.  -  De l'exigence du 
marché du travail sur la formation et les compétences 
des jeunes. 

M. Henquet  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  vous 
avez  aussi  illustré  pour  moi  un  mal  wallon,  sans  le 
vouloir, je pense. On parle de l'OFFA qui va résoudre 
tous les problèmes, harmonisation. On crée un contrat 
commun, c'est très bien. Ensuite, on se rend compte que 
le  contrat  commun  puisqu'il  est  commun  devait  être 
simple et  lisible.  Or,  il  est  illisible.  On crée un vade-
mecum pour expliquer  comment on va  lire  le  contrat 
commun.  Et  puis  bientôt,  je  suppose  que  l'on  va 
m'annoncer que l'on va créer un mode d'emploi du vade-
mecum  pour  expliquer  comment  le  contrat  commun 
fonctionne.  Vous  voyez,  quand  on  parle  de  lisibilité, 
d'efficacité,  là,  je  m'excuse  beaucoup.  Un  contrat 
commun,  je  l'ai  vu.  C'est  vrai  que  c'est  déjà 
pratiquement 30-40 pages. C'est un peu compliqué, mais 
je me demande si avant de le lancer sur le marché, il n'y 
a pas moyen de réfléchir à la lisibilité. Je suppose que si 
vous l'aviez vu – enfin je suppose que vous l'avez vu – 
c'est vrai  que l'on se rend compte que ce n'est  pas si 
facile, que ce soit pour les secrétariats, que ce soit pour 
l'ONSS, et cetera. 

Vous dites qu'il faut harmoniser, que c'est le rôle de 
l'OFFA.  Dans  le  même  temps,  vous  me  dites  que 
lorsque  l'on  parle  des  CEFA et  d'IFAPME,  c'est  le 
problème des réseaux. Je pense que, justement, si dans 
l'enseignement il y a un secteur qui est moins sensible à 
cette opposition des réseaux, c'est justement au niveau 
alternance. C'est moins tendu que dans l'enseignement 
obligatoire, général, et cetera. Si le rôle de l'OFFA, c'est 
d'harmoniser, il y a quand même une différence, si l'on 
permet  trois  ou  quatre  jours  en  entreprise,  en  stage, 
forcément,  les CEFA qui ne proposent que trois jours 
seront désavantagés. Un patron va prendre un apprenti 
qui  vient  quatre  jours  chez  lui  plutôt  que  trois  jours. 
Cela paraît logique puisque c'est plus intéressant pour 
lui. 

Je n'ai pas eu de réponse concernant les 26-25 ans. 
Pourquoi  aviez-vous  pris  25 ans  alors  que  le  conseil 
suggérait  26 ans ?  Je  suppose  que  c'est  une  question 
budgétaire ? 

Vous  n'avez  pas  répondu  non  plus  au  niveau  du 
transfert des points APE. On a bien compris que tout ce 
qui était pouvoirs locaux s'est transformé sous forme de 
dotation.  Par  contre,  tout  ce  qui  pourrait  passer  à  la 
Communauté française, justement, allez-vous refaire le 
transfert dans l'autre sens, et va-t-on avoir un transfert 
du  budget  qui  accompagne  ce  transfert  de 
compétences ?

Mme la Présidente. - Y a-t-il d'autres réactions ? 
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La parole est à Mme la Ministre Tillieux. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  En  ce  qui  concerne  la  formation  en 
alternance,  la  difficulté  n'est  pas  que  le  contrat  est 
complexe en tant que tel par les mots qu'il utilise. Il est 
complexe  dans  l'interprétation  puisque  nous  sommes 
face,  justement,  à  plusieurs  réseaux  et  que  chaque 
réseau  a  son  type  de  langage  et  son  mode 
d'interprétation. Même si l'on essaie d'avoir un contrat 
commun,  l'interprétation  risque  toujours  d'être 
divergente. C'est la raison pour laquelle il y a un vade-
mecum  et  ne  pensez  pas  qu'il  y  aura  encore  une 
explication des vade-mecum. Il y a, à un moment, donné 
un vade-mecum qui va clairement dire que dans tel cas, 
vous devez interpréter comme ceci. Dans tel autre cas, 
vous  pouvez  l'interpréter  comme  cela.  Voilà  à  quoi 
vraiment va servir ce vade-mecum et qui est important 
quand  on  veut  dans  la  finalité  obtenir  un  seul 
comportement, une unicité de comportements. 

Sur la question des trois ou quatre jours, je vous ai 
dit que je ne trancherais pas. Si sur le terrain, certains 
préfèrent trois jours plutôt que quatre, d'autres préfèrent 
quatre plutôt que trois. Ce n'est pas à moi de décider. 
Aujourd'hui, il y a l'OFFA qui rassemble suffisamment 
d'experts  en  la  matière  que  pour  pouvoir  prendre  la 
bonne décision. 

Et  si  la  bonne  décision  c'est  de  dire  on  laisse 
coexister 3 et 4 jours, ce sera in fine la décision. Pour 
l'instant, ce qui compte c'est vraiment de pouvoir aboutir 
à une harmonisation de la norme. Il y a des travaux par 
rapport à la plateforme en alternance. Ces travaux sont 
en cours aujourd'hui pour pouvoir permettre à toutes les 
demandes  d'être  connues  sur  la  plateforme,  d'être 
enregistrées sur  la plateforme pour que chacun puisse 
faire  correspondre  cette  demande  à  une  offre  sur  le 
réseau  plus  large  CEFA,  IFAPME,  tout  confondu,  y 
compris  avec  les  Bruxellois  pour  mettre  en  commun 
toutes ces possibilités d'offres de stage ou de demandes 
de stage, ce qui sera vraiment une avancée importante 
par rapport à aujourd'hui. 

Aujourd'hui il n'y a pas d'endroit où l'on synthétise 
l'ensemble des demandes et l'ensemble des offres, tant 
du côté des stagiaires que du côté des  entreprises qui 
offrent  les  places  de  stage.  En  ce  qui  concerne 
l'encadrement,  je  peux  vous  rejoindre.  Ce  que  nous 
devons  faire,  c'est  continuer  à  soutenir,  accompagner. 
On sait que parfois le public qui fréquente les CEFA est 
un public jeune, et l'IFAPME aussi, puisque à partir de 
15 ans on peut déjà s'inscrire. Cela veut dire qu'il peut 
encore  avoir  besoin  d'être  accompagné,  en  particulier 
quand  on  connaît  des  accidents  de  vie,  et  cela  reste 
évidemment très important au niveau de l'encadrement 
du  jeune  pour  lui  permettre  de  bien  comprendre  la 
mécanique qui est la sienne. C'est-à-dire d'être à la fois 
formé dans un centre de formation ou à l'école et à la 
fois dans une entreprise. Il doit connaître ses référents et 
pouvoir être encadré pour que les questions se posent au 

bon  moment,  au  bon  endroit  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
quiproquo, pas de trop grosses difficultés pour la suite 
de sa formation. 

Vraiment  l'encadrement  est  au  centre  de  nos 
préoccupations. Nous avons prévu, même dans d'autres 
mécanismes,  par  exemple  le  contrat  d'insertion,  des 
moyens  financiers  pour  un  encadrement  et  un 
accompagnement parce que nous pensons que c'est ainsi 
que  nous  pourrons  essayer  de  repêcher  ceux  qui 
risquent,  à  un  moment  donné,  l'échec,  de  tomber  en 
dehors du système. Or ce que nous devons faire, c'est 
essayer  de  permettre  à  chacun  de  pouvoir  être 
accompagné tout au long du chemin et nous trouverons 
les  solutions,  notamment  au  travers  de  ce  que  nous 
étudions  aujourd'hui  sur  les  incitants  financiers  à  la 
formation, mais le CSW est bien conscient aussi qu'il y 
a encore des pas à faire pour que nous soyons tous sur la 
même longueur d'onde par rapport à la manière d'utiliser 
au  mieux  ces  incitants  financiers  à  la  formation  en 
alternance. 

Voilà pour la formation en alternance. 

Pour  les  jeunes  et  la  limite  de  25-26 ans, 
effectivement j'avais omis de vous répondre. Pourquoi 
le choix de 25 ans ? Tout simplement pour être en phase 
avec  la  politique  aujourd'hui  qui  encadre  la  garantie 
jeunesse. Tout le monde est actif par rapport à cela. Tout 
le  monde  se  met  en  branle  par  rapport  à  la  garantie 
jeunesse. Aujourd'hui un jeune, c'est moins de 25 ans. 

Je pense que c'est aussi la volonté qui s'est dégagée 
de nos travaux avec les partenaires sociaux. 

Sur les transferts APE, il est clair qu'aujourd'hui, les 
moyens  dévolus  à  la  compétence  pour  l'aide  à  la 
promotion  de  l'emploi  restent  dans  le  portefeuille  de 
l'emploi.  Telle  est  ma  volonté,  que  les  choses  soient 
claires.  Il  y a d'autres volontés ailleurs,  mais celle du 
Gouvernement  c'est  encore  et  toujours  une  ligne  de 
force très forte, et elle est inscrite dans la DPR, l'emploi. 
On  entend  et  l'idée  aujourd'hui  c'est  progressivement 
d'arriver  à  une mécanique simplifiée  plus lisible,  plus 
efficace  du système des  APE. On va progressivement 
nous permettre  de sortir  de cette  comptabilisation par 
points. Points qui étaient, par ailleurs, revus selon une 
mécanique  différente  de  l'indexation,  on  en  a 
suffisamment discuté. Et qui, par ailleurs, permettaient 
de bénéficier de réductions de cotisations patronales, qui 
est  encore un mécanisme différent,  utilisé  de manière 
distincte  par  les  différents  employeurs,  et  donc  qui 
donnaient de la complexité à l'ensemble du système. Je 
crois  qu'aujourd'hui la  volonté,  en particulier  avec les 
pouvoirs locaux, puisque vous le citiez en exemple, c'est 
vraiment  de  faire  en  sorte  que  chacun  des  pouvoirs 
locaux  comme  une  ville,  CPAS,  ou  éventuellement 
intercommunale  qui  pourraient  bénéficier  d'aide  à 
l'emploi puissent connaître le montant de la subvention 
publique qui les soutient dans l'emploi. Et à partir de ces 
montants-là, que chacun gère à l'interne en sachant qu'il 
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y a des  jeunes travailleurs,  des  travailleurs plus  âgés, 
expérimentés  et  que le  coût des  uns et  des  autres est 
évidemment proportionnel à l'expérience. C'est, demain, 
une enveloppe globale qui sera déterminée pour chacun 
à partir  de ce qui existe aujourd'hui,  notamment avec 
toute une série de critères objectifs. Donc in fine, on ne 
sera pas très loin du système du Fonds des communes 
sauf que ce fonds sera le Fonds pour l'emploi dans les 
pouvoirs locaux. 

C'est  vraiment  dans  ce  chantier-là  que  l'on  va 
s'investir en priorité. D'abord parce que, vous l'avez vu, 
en termes de volumes c'est plus de 33 000 équivalents 
temps plein dans le cadre des APE. C'est vraiment un 
volume  important  et  cela  permettra  aussi  à  chaque 
commune  d'alléger  la  charge  administrative.  Je  pense 
que tous font la même réflexion d'une lourdeur à gérer, 
non seulement les déclarations, les formulaires pour les 
APE, mais aussi la réception des moyens financiers que 
versent  le  FOREm  mensuellement,  actuellement,  je 
crois. 

Il y a vraiment une volonté très forte, drastique de 
simplification, et c'est ce à quoi nous allons nous atteler. 
La question de savoir si ces moyens dépendront demain 
d'un  autre  ministre  sera  à  l'ordre  du  jour  des 
négociateurs d'un futur gouvernement. Je pense que les 
choses sont claires comme ça.

Mme la Présidente. - Merci, Madame la Ministre.

La parole est à M. Henquet. 

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour toutes ces réponses.  Comme je vois que la  Cour 
des comptes s'impatiente, je vais être très bref dans la 
conclusion.  Je  reviens  simplement  sur  le  contrat 
commun. C'est vrai que quand ça fait 30, 40 pages, je 
vous assure, avec les problématiques d'interprétation des 
réseaux, comme vous l'avez souligné...

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Donc  les  30,  40 pages,  c'est  le  vade-
mecum, ce n'est pas le contrat. 

M. Henquet (MR). - On savait quand même que ça 
allait prêter à confusion au niveau de l'interprétation. Et 
donc je me dis, comme Boileau disait, « ce qui conçoit 
clairement s'énonce aisément », et cetera. Quand on sait 
que cela va être interprété par pas mal de personnes, on 
a quand même intérêt à avoir une clarté dans l'énoncé. 

Soyons positifs. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Si  je  peux  me  permettre,  Monsieur 
Henquet,  le  contrat,  il  est  prévu  de  l'évaluer  aussi 
comme toute politique qui se respecte. Vous savez, mon 
leitmotiv,  c'est  d'évaluer  après  un  an  d'utilisation.  On 
vient  de  le  lancer  en  septembre 2015,  donc  il  faudra 
attendre la fin des vacances prochaines, vacances d'été 
je parle, pour pouvoir évaluer la manière dont le contrat 

a  été  mis  en  œuvre  et  apporter,  le  cas  échéant,  les 
adaptations nécessaires. Et n'hésitez pas à faire part de 
vos remarques. 

M. Henquet  (MR). - Je vais vous rédiger quelques 
questions écrites sur base de problèmes qui sont vécus 
sur le terrain. 

Mme la Présidente.  -  Merci  Monsieur  Henquet. 
Avec cette intervention, nous terminons le premier point 
de nos auditions. 

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

Un  très  grand  merci  encore  à  M. Simar  et 
Mme Kaiser.  Nous  vous  libérons,  si  vous  le  désirez, 
mais vous pouvez aussi rester si vous désirez entendre 
le deuxième point de notre rencontre. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

27 CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON – FASCICULE IER
(DOC. 413 (2015-2016) N° 1)

Institut wallon de formation en alternance et des  
indépendants et des petites et moyennes entreprises –  
Controle des comptes 2013 et 2014 – pp. 117 à 139

Office wallon de la formation professionnelle et de  
l'emploi – Controle des comptes 2012 et 2013 – 

pp. 139 à 163

Les subventions dans le cadre des aides à la  
promotion de l'emploi – Audit de suivi – pp. 225 à 242

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  du  27e  cahier  d'observations  adressé  par  la 
Cour des comptes au Parlement wallon – Fascicule Ier.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Mme Gonzalez  Moyano  est 
désignée  en  qualité  de  rapporteuse  à  l'unanimité  des 
membres.
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Exposé de Mmes Hubert et Winant, Auditrice adjointe et 
Première Auditrice-Réviseuse à la Cour des comptes

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Hubert. 

Mme Hubert,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes. - Madame la Présidente, Madame la Ministre, 
Mesdames  et  Messieurs  les  parlementaires,  je 
commencerai tout d'abord cet exposé par le contrôle des 
comptes 2013  et  2014  de  l'IFAPME.  On  poursuivra 
ensuite par le contrôle des comptes de 2012 et 2013 du 
FOREm,  et  ensuite  par  l'audit  consacré  plus 
particulièrement aux aides à la promotion de l'emploi. 

Tout  d'abord  au  niveau  du  contrôle  des 
comptes 2013-2014 de l'IFAPME, la Cour a réalisé un 
suivi  des  mesures  mises  en  œuvre  par  l'Institut  au 
niveau  du  contrôle  des  centres  de  formation,  prévus 
dans l'arrêté du 24 avril 2014. Elle a relevé sur ce point 
certains retards dans la transmission d'informations par 
les centres à l'institut. Mais elle a aussi relevé le travail 
d'analyse  effectué  par  le  contrôle  de  gestion  de 
l'IFAPME qui permet de formuler des recommandations 
au  centre  et  de  réaliser  un  rapportage  des  points 
d'attention au comité de gestion.

Bien  que  la  concordance  entre  les  inventaires 
physique  et  comptable  des  biens  subventionnés  des 
centres n'est pas encore complètement assurée, la Cour a 
relevé la réflexion menée par l'IFAPME sur un procédé 
d'identification  physique  des  immobilisés  compatible 
avec  le  nouvel  ERP.  La  Cour  a  aussi  émis  des 
recommandations  au  niveau  du  contrôle  exercé  par 
l'institut sur le respect de la réglementation des marchés 
publics  par  les  centres  de  formation.  Sur  ce  point, 
l'institut s'est engagé à améliorer la procédure existante 
de vérification des marchés publics.

Lors d'un nouvel examen du Fonds de pension, la 
Cour  a  relevé  qu'il  subsiste  un  risque  de  sous-
financement du fonds, malgré le versement effectué par 
l'IFAPME à hauteur de 2 millions d'euros. L'institut s'est 
engagé à réévaluer la situation du Fonds de pension lors 
de la clôture de l'exercice 2015. 

La Cour a  relevé également  que le  Gouvernement 
wallon  n'a  pas  encore  défini  les  règles  à  suivre  par 
l'organisme en matière d'affectation du résultat.  Elle a 
souligné le manque de précisions dans la définition des 
soldes de subventions non utilisées et l'absence de clarté 
quant aux rôles  respectifs du  comité de gestion et  du 
ministre de tutelle en matière de décisions d'affectation 
de ces soldes.

Afin  de  rencontrer  cette  recommandation,  l'institut 
s'est engagé à proposer au Gouvernement de modifier 
l'arrêté du 23 octobre 2008 en vue de préciser les règles 
d'affectation du résultat. Pour les subventions octroyées 
par  la  Région  wallonne,  la  Cour  a  recommandé  à 
l'institut  d'établir  ses  déclarations  de  créance 
conformément aux modalités et au plan de liquidation 

prévus par les arrêtés d'octroi et de les comptabiliser en 
produits, au rythme des déclarations de créances émises, 
conformément au principe du droit constaté.

Dans sa réponse, l'institut s'est engagé à suivre cette 
recommandation.  Mme la Ministre  a  souligné  dans  sa 
réponse  que,  cette  remarque  ayant  une  portée 
transversale  – puisqu'elle  concerne tous les  OIP – les 
réponses  à  y  apporter  seront  soumises  à  l'avis  de 
l'Inspection des finances et au ministre du Budget.

Enfin,  la Cour a  relevé le non-respect  des  critères 
d'imputation  budgétaire  de  certaines  recettes  et 
dépenses.  Dans  sa  réponse,  l'institut  a  souligné  les 
difficultés  d'accorder  les  principes  parfois 
contradictoires d'une comptabilisation budgétaire sur le 
droit  constaté  et  d'une  comptabilité  économique 
privilégiant le rattachement des charges et des produits 
correspondants. Voilà pour l'IFAPME.

Concernant le contrôle des comptes 2012 et 2013 du 
FOREm,  la  Cour  a  constaté,  au  niveau  du  cycle  des 
achats,  qu'il  est  soutenu  depuis  juillet 2014  par  trois 
applications informatiques dont l'objectif est d'accroître 
la maturité du contrôle interne en assurant la gestion et 
les contrôles de validation des activités, de passation et 
de  suivi  des  achats  par  marché  public.  Toutefois, 
l'harmonisation et l'intégration des procédures relatives 
à la validation du bon de commande, la réception des 
prestations, l'approbation de la facture et son paiement 
n'étaient  pas  encore  entièrement  réalisés.  Dans  sa 
réponse, la ministre nous a signalé que cette intégration 
est effective depuis le 7 décembre 2015.

Par  ailleurs,  le  rôle de  l'ordonnateur  qui  n'assurait 
pas sa mission d'ordonnancement des dépenses sur les 
années  auditées  devait  être  revu.  Selon  les  dernières 
informations  qui  nous  ont  été  communiquées  par 
l'office, le rôle de l'ordonnateur a été réintégré dans le 
processus  d'approbation  et  cette  modification  serait 
effective à partir d'aujourd'hui même. 

La Cour a aussi recommandé de veiller à la mise à 
jour  des  délégations  de  pouvoir  dans  le  logiciel  de 
gestion des flux d'approbation et souligné la nécessité de 
formaliser les délégations temporaires. L'office a précisé 
que ce monitorage est réalisé depuis le 1er janvier 2015.

Par ailleurs, la Cour a également souligné le risque 
d'engagement  tardif  de  dépenses  lié  à  la  notification 
tardive de l'affectation du compte de réserve, en tout cas 
pour les années 2012 et 2013. 

Pour information, en 2014, le  FOREm a bénéficié 
d'une affectation provisoire de son compte de réserve en 
date  du  17 février 2014  à  hauteur  de  35,7 millions 
d'euros.  L'affectation  définitive  en 2014  a  été 
communiquée à l'office en date du 18 novembre pour un 
montant total de 83 millions d'euros. 

La  Cour  a  aussi  relevé  un  risque  de  mise  en 
paiement  de  factures  relatives  à  du  matériel 
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informatique  qui  n'a  pas  été  réceptionné 
quantitativement et qualitativement par l'office. Afin de 
répondre  à  cette  recommandation  de  la  Cour,  l'office 
prévoit d'organiser une réception physique systématique 
sur place préalable au paiement.

Par  ailleurs,  la  Cour  a  relevé  la  comptabilisation 
prématurée de produits exceptionnels liés à des fraudes 
en matière de chèque formation. L'office a réalisé, lors 
de la clôture des comptes 2014, un suivi et a procédé à 
une  correction  à  hauteur  de  3,5 millions  d'euros  par 
rapport  aux  4,2 millions  d'euros  qui  avaient  été 
comptabilisés en produits en 2013.

En  matière  de  comptabilité  budgétaire,  la  Cour  a 
constaté l'imputation tardive des recettes en provenance 
du Fonds social européen, ainsi que des dépassements 
de crédit limitatif, tant en 2012 qu'en 2013. Sur ce point, 
l'office  a  indiqué  que  cette  recommandation  sera 
partiellement effective – en tout cas pour ce qui est FSE 
–  dans  les  comptes 2015  et  qu'elle  devrait  être 
totalement  rencontrée  dès 2016  avec  la  nouvelle 
programmation.

À propos du rapportage, la Cour a observé que le 
résultat  budgétaire  communiqué au  comité  de  gestion 
présentait une discordance par rapport à celui résultant 
des comptes. Suite à ce rapport, l'office s'est engagé à 
prendre  des  mesures  afin  de  répondre  aux 
recommandations qui ont été formulées par la Cour. 

Je vous remercie pour votre attention et je laisse la 
place  ma  collègue,  Mme Winant  pour  la  partie 
consacrée aux APE.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Winant.

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Madame la Ministre, Mesdames et 
Messieurs  les  commissaires,  je  poursuivrai  donc 
l'exposé  en  abordant  la  question  des  subventions 
accordées  dans  le  cadre  des  aides  à  la  promotion  de 
l'emploi. 

Dans  le  cadre  du  contrôle  des  comptes  que 
Mme Hubert vient de vous exposer, la Cour a également 
examiné les suites données à ses recommandations en 
matière de détection et de récupération des subventions 
indûment versées dans le cadre des aides à la promotion 
de l'emploi.

Pour rappel, la Cour avait déjà consacré deux audits 
à cette question, le premier, publié en 2007 et le second 
en 2009, pour mémoire.  Dans le cadre de ce suivi,  la 
Cour  a  constaté  qu'après  l'abandon  pour  la  période 
antérieure  au  31 décembre 2009  de  la  récupération 
d'indus estimés  par  l'office  à  33,1 millions d'euros,  le 
contrôle de l'absence de subventionnement excédentaire 
du coût salarial n'était toujours pas mis en œuvre, alors 
que le FOREm évalue les indus pour la période 2010-
2013 à 18,2 millions d'euros.

Le  FOREm  estime  ne  pas  être  en  mesure  de 
procéder  à  la  récupération  des  indus  en  raison 
d'imprécision  juridique.  La  Cour  a  souligné  que  cet 
argument avait déjà été utilisé pour motiver l'abandon 
de  la  récupération  de  la  majeure  partie  des  indus 
antérieurs à 2010. Elle considère que malgré l'adoption, 
en 2013, de diverses mesures pour limiter la génération 
d'indus à la source,  l'organisation du contrôle du coût 
salarial est indispensable, l'octroi de subventions indues 
étant illégal et incompatible avec une gestion économe 
des deniers publics. 

Les  dispositions  de  l'article 21  du  décret  du 
25 avril 2002,  le  décret  APE,  prévoient  d'ailleurs  que 
l'aide à la promotion de l'emploi par travailleur ne peut 
être  supérieure  au  coût  effectivement  supporté  par 
l'employeur pour celui-ci, déduction faite des réductions 
ou  exonérations  de  cotisations  patronales  de  sécurité 
sociale. 

En  application  des  règles  applicables  à  la 
comptabilité de l'État, toute subvention accordée par une 
entité doit être utilisée aux fins pour lesquelles elle est 
accordée. 

Outre  cette  question  du  dépassement  de  la 
subvention  APE  par  rapport  au  coût  salarial  du 
travailleur, la Cour a aussi relevé la difficulté de déceler 
les  indus  liés  à  ce  que  l'on  appelle  les 
subventionnements multiples en raison de la dispersion 
des  informations  et  de  l'absence  d'un  service 
d'inspection  comptable  unique  chargé  de  vérifier 
l'utilisation  des  divers  financements  publics.  Elle  a 
constaté  que  depuis  l'instauration  de  la  mesure  APE 
en 2003, aucun mécanisme de contrôle efficace n'a pu 
être mis en place. Bien que la DGO6, sensibilisée à cette 
problématique, dispose à présent d'outils informatiques 
plus  performants,  ils  ne  peuvent,  en  l'état  actuel, 
permettre la détection des sursubventionnements. 

Dans le cadre de la réflexion actuellement menée en 
matière de rationalisation des aides à l'emploi accordées 
au secteur non marchand, il convient de souligner que le 
législateur wallon dispose effectivement – on vient d'en 
parler – depuis la sixième réforme de l'État, d'une plus 
grande autonomie en matière de politique de l'emploi. 
La  Cour  estime  que  cette  rationalisation  pourrait 
s'accompagner  de  la  mise  sur  pied  d'un  service 
d'inspection  comptable  qui  pourrait  vérifier  sur  place 
l'utilisation  des  divers  financements  publics  pour 
compte des administrations et des organismes, tant de la 
Région wallonne que de la Communauté française. 

Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je voudrais tout d'abord remercier Mmes 
les auditrices – une équipe au féminin aujourd'hui – de 
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la Cour des comptes pour le travail réalisé dans le cadre 
de  ces  différents  rapports.  Les  observations  et 
recommandations contribuent sans conteste à améliorer 
les  pratiques de  nos  OIP en  matière  de  gouvernance, 
qu'elle soit comptable, qu'elle soit budgétaire. 

La  circulaire  budgétaire  adoptée  en  séance  du 
Gouvernement  wallon  le  4 février  dernier  relative  au 
décret  WBFin tel  qu'il  a  été  modifié  par  le  décret  du 
15 décembre 2015, précise les instructions relatives aux 
obligations  applicables  aux  unités  d'administration 
publique pour les années 2016 et 2017. Il est vrai que ce 
décret WBFin va normaliser et renforcer la certification 
des comptes des organismes publics. 

Tant  le  FOREm  que  l'IFAPME  seront  très 
prochainement  invités  à  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  modifier  certains  de  leurs  processus 
pour  rencontrer  ces  nouvelles  règles  imposées  par  le 
décret en matière budgétaire, comptable et de contrôle. 
Des  séances  d'information  sont  prévues,  elles  sont 
destinées  aux  OIP et  elles  sont  organisées,  en  ce  qui 
concerne le FOREm et l'IFAPME, le 23 mars prochain. 

Il  convient de  souligner  que l'implication  des  OIP 
concernés – comme la Cour a d'ailleurs pu le constater 
dans  le  cadre  de  l'examen  des  suites  données  à  ses 
rapports antérieurs – tant le FOREm que l'IFAPME ont 
été extrêmement attentifs aux recommandations émises 
par la Cour. Bon nombre de procédures ont ainsi pu être 
adaptées suite aux remarques émanant soit de la Cour, 
soit  des  réviseurs  aux  comptes,  soit  de  leurs  propres 
services d'audit interne. 

Je profite d'ailleurs de l'occasion qui m'est offerte ici 
pour souligner le travail que les deux OIP ont réalisé et 
pour retracer brièvement les avancées majeures qui ont 
été opérées au sein des deux organismes tant en matière 
d'audit que de contrôle. 

Commençons  par  l'IFAPME.  L'audit  interne  de 
l'IFAPME  a  été  mis  en  place  au  1er août 2008.  Le 
25 septembre de la même année, un comité d'audit a été 
instauré  en  tant  que  sous-commission  du  comité  de 
gestion destiné à superviser l'activité d'audit interne. 

L'activité d'audit interne est déployée au travers d'un 
plan d'audit interne établi sur la base d'une évaluation 
des risques et en veillant à la couverture de l'ensemble 
des processus IFAPME sur un cycle de trois à quatre ans  
maximum. 

Par ailleurs, le comité d'audit réévalue la priorité des 
missions d'audit lors de chacune de ces réunions pour 
satisfaire  aux  exigences  posées  par  les  missions  et 
projets de l'organisation, la fluctuation des ressources et 
les priorités du pouvoir de tutelle. 

En 2015, ont notamment été couverts des processus 
tels que le système d'information, les équipements, les 
réseaux, la sécurité, le développement d'application, la 

gestion  des  immobilisés,  la  gestion  de  la  paye  et  les 
notes de frais du personnel. 

Pour  l'année 2016,  les  audits  porteront  notamment 
sur les processus de gestion des ressources humaines, le 
système qualité, la gestion de l'information de base et la 
formation continue. 

Le plan d'audit inclut évidemment celui des missions 
de suivi de la mise en œuvre des recommandations des 
missions  d'audit  précédentes.  En  2016,  il  s'agira  des 
achats  et  marchés  publics,  système  d'information  et 
gestion de la paye. 

Au  niveau  des  dispositifs  de  contrôle  interne, 
relevons,  pour  les  aspects  financiers  et  budgétaires, 
l'évaluation  annuelle  des  risques  par  le  management 
destinée  à  identifier  les  événements  potentiels 
susceptibles d'affecter la vie de l'organisation, à gérer les 
risques,  à  fournir  une  assurance  raisonnable  que  les 
objectifs seront atteints.

Il  en  sera  ainsi  de  l'implémentation  d'un  nouveau 
logiciel de gestion intégrée – qui s'appelle Idefix – au 
1er janvier 2015 dont les fonctionnalités sont multiples :

– la  coordination  de  la  comptabilité  budgétaire 
avec la comptabilité générale en partie double ;

– l'optimalisation  des  procédures  financières 
entre centres et instituts ;

– la  gestion  des  financements  européens,  du 
Fonds social européen ;

– le suivi de gestion financière des projets ou de 
conventions ;

– la gestion des engagements, des échéances, des 
dépassements budgétaires – pour ne citer que 
les principales. 

La cellule FSE-FEDER :
– conçoit et  rédige le  système de gestion et  de 

contrôle FSE ;
– formalise et  introduit  les demandes de soldes 

auprès de l'agence FSE ;
– met en œuvre l'analyse de premier niveau qui 

porte  sur  l'éligibilité  et  l'exactitude  des 
montants  de  charges  de  centres  de  formation 
imputées sur le financement FSE. 

La cellule de contrôle de gestion, en ce qui concerne 
les financements FSE :
– met en œuvre le contrôle de deuxième niveau 

qui  porte  sur  l'éligibilité,  les  procédures, 
l'exactitude  des  montants  des  charges  des 
centres  de  formation  imputés  sur  le 
financement FSE ;

– assure aussi le suivi administratif  et  financier 
des  conventions  partenariales  qui  impliquent 
un flux financier, par exemple avec le FOREm 
et avec les partenaires sectoriels ;

– veille, en ce qui concerne la relation avec les 
centres  de  formation,  à  l'application  des 
dispositions en matière d'agrément des centres. 
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La Cour a d'ailleurs souligné dans son rapport 
le travail réalisé par la cellule en la matière et 
je vais y revenir. 

Pour le FOREm, outre les activités de contrôle des 
opérations détaillées dans les procédures et instructions 
éditées au sein de l'office, les processus généraux liés à 
l'audit  et  au  contrôle  interne  sont  pris  en  charge  de 
manière  spécifique  par  deux  entités  et  celles-ci 
travaillent en étroite collaboration. 

Depuis  2008, un comité d'audit  et  un département 
d'audit interne ont été mis en place au sein du FOREm. 
Le  département  d'audit  interne  assiste  le  comité  de 
gestion  dans  ses  responsabilités  de  supervision  des 
activités et lui fournit une assurance sur les degrés de 
maîtrise des  risques  des  opérations  et  activités  gérées 
par l'office. 

Dans  ce  cadre,  il  détermine  si  les  processus  en 
matière de contrôle interne de gestion des risques et de 
gouvernance  d'entreprise  sont  correctement  mis  en 
œuvre et sont adéquats. 

Depuis sa création en 2008, l'audit interne a réalisé 
près  de  55 missions,  ce  qui  représente  environ  huit 
missions chaque année. Les missions de l'audit interne 
couvrent toutes les activités de l'office et pour n'en citer 
que  quelques-unes  sur  la  période  des  trois  dernières 
années :  les  marchés  publics  –  traditionnelle  matière 
auditée dans le processus des achats au sein de l'office – 
les  partenariats,  la  gestion  des  actifs  mobiliers,  la 
gestion de la paye, les notes de frais, la gestion de tiers, 
l'analyse des cartographies des risques, l'évaluation de la 
maturité du contrôle interne, et cetera. 

En lien avec l'article 81 du contrat de gestion, c'est 
en 2011 que le FOREm a mis en place une cellule de 
coordination  du  contrôle  interne  et  cette  cellule  est 
destinée  initialement  à  veiller  à  la  mise  en  œuvre 
effective  de  mesures  correctives  en  réponse  aux 
dysfonctionnements constatés, que ce soit par  la Cour 
des comptes,  par  l'audit interne ou par  le Collège des 
réviseurs, par exemple. 

Progressivement,  depuis  cette  année 2011,  la 
coordination du contrôle  interne  a  pris  en charge  une 
série de missions :

– assurer  le  suivi  de  la  mise  en  œuvre  des 
réponses  de  l'office  aux  recommandations  de 
l'audit  interne  de  la  Cour  des  comptes  et  du 
Collège des réviseurs ;

– opérer  un  reporting régulier  en  cette  matière 
auprès  du  comité  de  gestion,  de  direction  et 
d'audit ;

– suivre  les  plans  d'action  élaborés  par  les 
services  de  l'office  visant  à  renforcer  la 
maturité  du  contrôle  interne  et  en  piloter 
certains aspects ;

– s'assurer de la cohérence et de la convergence 
des actions prises  par  le  management en lien 

avec l'analyse  de risques et  dans  le  cadre  de 
l'amélioration du contrôle interne des activités 
de l'office ;

– assister le président du comité de gestion dans 
le cadre des travaux du comité d'audit ;

– assurer,  en  collaboration  avec  l'audit  interne, 
sur la base des rapports émis par les auditeurs 
internes  et  externes,  la  consolidation  des 
analyses de risques. 

Dans le cadre de la réorganisation du FOREm et en 
vue  d'augmenter  l'efficience  des  actions  menées,  un 
regroupement au sein d'un seul et même département de 
l'ensemble  des  acteurs  impliqués  dans  le  système  de 
contrôle  interne  de  l'office  est  en  cours :  gestion  des 
plaintes,  risk management – ou management du risque 
pour ceux qui parlent français. 

De nombreux travaux sont également menés dans le 
cadre  d'une  collaboration  étroite  avec  le  service  de 
contrôle interne comptable et financier et en lien avec la 
gestion des marchés publics et le service achats. 

Nous aurons certainement l'occasion de revenir plus 
spécifiquement sur le sujet très prochainement puisque 
le Gouvernement a demandé, pour le 11 avril  de cette 
année, à tous les services et organismes dont il assure la 
tutelle de lui faire rapport sur les procédures d'audit et 
de contrôle interne. 

En ce qui concerne les présents contrôles de la Cour, 
depuis  novembre 2015  –  date  à  laquelle  la  Cour  m'a 
transmis ses rapports – certaines procédures ont encore 
fait l'objet d'ajustements. J'ai repris quelques-uns de ces 
ajustements dans la réponse que j'ai adressée à la Cour 
le 17 décembre dernier. Je me permettrai encore, dans le 
cadre  de  cet  exposé,  de  préciser  les  toutes  dernières 
modifications  apportées  depuis  pour  rencontrer  les 
recommandations émises par la Cour. 

Lors du contrôle des comptes de l'IFAPME, la Cour 
des comptes a évalué le suivi réservé par l'institut aux 
constats  et  recommandations  formulées  dans  les 
précédents rapports. 

En ce qui concerne le contrôle des centres, dans son 
précédent rapport, la Cour avait déjà relevé les mesures 
mises  en  œuvre  par  l'IFAPME  comme  prévu  dans 
l'AGW du 24 avril 2014 relatif à l'agrément des centres 
de  formation  du  réseau  IFAPME  pour  répondre  aux 
recommandations antérieures formulées et notamment :

– en  matière  de  fixation  des  conditions 
d'agrément  des  centres  et  de  contrôle  des 
centres de formation par l'institut ;

– en matière d'inventaire de biens d'équipement 
des centres ;

– en matière de respect de la législation sur les 
marchés publics par les centres ;

– en  matière  de  contrôles  de  la  présence  des 
apprenants  aux  formations  et  la  fiabilisation 
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des  données  encodées  dans  le  logiciel  de 
gestion des cours. 

Elle  souligne  dans le  présent  rapport  –  et  je  m'en 
réjouis – les premiers résultats concrets engrangés grâce 
aux contrôles renforcés des centres. 

La Cour a d'ailleurs souligné l'efficacité du contrôle 
de  gestion  qui,  par  son  travail  d'analyse,  permet  de 
formuler  des  recommandations  aux  centres  et  surtout 
d'effectuer un rapportage des points d'attention vers le 
comité de gestion. 

L'IFAPME  entend  poursuivre  dans  cette  voie, 
conformément  aux  recommandations  émises  par  la 
Cour. L'institut s'est notamment engagé à renforcer ses 
procédures de contrôles,  avec pour objectif de vérifier 
l'existence et la conformité et la validation des marchés 
publics lancés par les centres. 

Enfin,  le  rapport  conclut  aussi  à  l'efficacité  de  la 
procédure  mise  en  place  pour  la  vérification  de  la 
présence  des  apprenants  dans  les  centres.  Ces 
mécanismes  de  contrôles  permettent  indubitablement 
d'améliorer  la  fiabilité  des  données  nécessaires  aux 
calculs des subventions qui sont justement octroyées à 
ces centres. 

En ce qui concerne le Fonds de pension, lors de la 
clôture des comptes de 2014, l'institut a procédé à un 
important refinancement du Fonds de pension à hauteur 
de  2 010 000 euros.  Comme  l'IFAPME  l'avait  déjà 
évoqué dans le rapport relatif aux comptes 2011-2012, il 
a été convenu avec le gestionnaire du fonds de procéder 
conjointement avec les services de la Cocof, également 
concernée  par  le  fonds,  à  un  monitoring  annuel  qui 
permet  d'évaluer  la  nécessité  ou  non  d'alimenter  le 
fonds,  eut  égard  notamment  aux  disponibilités 
budgétaires des entités. 

En  ce  qui  concerne  les  règles  d'affectation  du 
résultat,  bien  que  soulignant  qu'a  priori  l'IFAPME ne 
peut plus recourir à son compte de réserve, la Cour a 
réitéré  la  recommandation  qu'elle  avait  émise  lors  de 
son précédent rapport, à savoir la fixation dans un arrêté 
des règles d'affectation du résultat. L'institut a donc pris 
bonne note de la remarque de la Cour. Il s'est engagé, en 
effet,  à  proposer  au  Gouvernement  un  projet  de 
modification  de  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
23 octobre 2008 pour y préciser les règles d'affectation. 

En  matière  de  comptabilisation  des  subventions 
régionales,  la  Cour  pointe  des  discordances  entre  les 
produits comptabilisés, le  montant des déclarations de 
créances établi par l'IFAPME et le contenu des arrêtés 
d'octroi de ses subventions. L'administration a confirmé 
que les ajustements ou les  modifications des plans de 
liquidation  ne  font  pas  systématiquement  l'objet 
d'arrêtés ministériels modificatifs. 

J'ai bien noté la remarque de la Cour. Celle-ci ayant 
une portée transversale, je me permettrai de soumettre 

les  réponses  apportées  dans  ce  contexte  à  l'avis  de 
l'Inspection des finances et du ministre du Budget. 

Pour le reste, j'observe que la Cour a fait quelques 
remarques sur la  nécessité de respecter le principe du 
droit  constaté  et  l'IFAPME  en  a  pris  bonne  note. 
L'institut a d'ailleurs sur ce point veillé au respect de la 
réglementation  en  la  matière  pour  la  comptabilisation 
des  recettes  en  provenance  des  fonds  européens, 
rencontrant  ainsi  une  recommandation  émise  par  la 
Cour dans ses rapports antérieurs. 

En  ce  qui  concerne  les  comptes 2012-2013  du 
FOREm, et plus particulièrement le contrôle interne en 
matière d'approbation des bons de commande, factures 
et  réceptions  des  prestations,  la  Cour  souligne  la 
nécessité  d'harmoniser  les  procédures  depuis 
l'approbation du bon de commande jusqu'à la liquidation 
de la facture par le service des dépenses. 

Comme je l'ai précisé dans la réponse adressée à la 
Cour, depuis 2013, des avancées majeures en la matière 
ont été enregistrées au sein du FOREm. Ainsi, tous les 
documents qui décrivent les modes opératoires liés au 
respect  de  la  législation  des  marchés  publics  sont 
intégrés, depuis juin 2013, dans un référentiel en ligne 
des  achats  SharePoint,  dont  les  éléments  sont 
aujourd'hui  applicables  à  l'ensemble  des  services  du 
FOREm. 

Depuis  le  1er juillet 2014,  la  gestion du  cycle  des 
achats  est  organisée  au  travers  d'applications 
informatiques qui permettent une meilleure gestion, un 
contrôle  beaucoup  plus  opérationnel,  efficace  des 
opérations.  La  Cour  l'a  souligné,  ces  mécanismes 
accroissent la maturité du contrôle interne en la matière. 

Il convient de préciser que suite au dernier constat 
posé par les auditeurs internes et aux remarques émises 
par  la  Cour,  en  ce  qui  concerne  la  temporalité  des 
approbations  des  bons  de  commande  relatifs  aux 
factures  analysées  dans  le  cadre  du  contrôle, 
l'administratrice  générale  a  d'ores  et  déjà  procédé  à 
l'identification  des  services  concernés.  Un  rappel  des 
procédures en vigueur leur a été adressé et le respect de 
ces règles fera l'objet d'un suivi tout particulier. 

Depuis  le  1er janvier 2015,  la  gestion  des 
délégations de pouvoirs, dans le cadre de l'approbation 
des  bons  de  commande  et  des  factures,  s'opère  via 
l'application  informatique  spécifique  de  gestion  des 
flux, ce qui a aussi permis d'accroître fondamentalement 
la maîtrise des risques liés à ce type d'opérations. 

Dans le cadre de l'amélioration de ces procédures de 
contrôles  internes, le FOREm s'est  d'ailleurs engagé à 
compléter  certaines  mesures  de  contrôle,  inhérentes 
notamment  au  processus  de  réception  des  factures 
comme la Cour l'a recommandé. Le FOREm apportera 
dans  ce  cadre  des  modifications  spécifiques  aux 
processus de réception du matériel informatique. 

23 P.W.- C.R.I.C. N° 127 (2015-2016) - Mardi 15 mars 2016



En matière d'ordonnancement des dépenses, la Cour 
a  également  souligné  la  nécessité  d'adapter  les 
procédures pour que celles-ci soient conformes au rôle 
de  l'ordonnateur.  Aujourd'hui,  toutes  les  factures  sont 
réceptionnées par  le  service  dépenses  de  la  Direction 
financière  et  encodées  dans  un  compte  d'attente  du 
logiciel  comptable.  Le  processus  de  validation  des 
factures est par la suite enclenché par les services qui en 
sont les gestionnaires. 

La  Cour  des  comptes  a  souligné  la  nécessité  de 
modifier  ces  procédures  pour  que  l'ordonnateur  des 
dépenses  puisse  valider  la  facture  avant  sa  mise  en 
paiement.  Le  FOREm  s'était  engagé  à  modifier  ces 
workflows au plus vite  – je  peux vous confirmer que 
c'est  bien  le  cas.  L'ordonnateur  de  dépenses  sera  en 
mesure, avant la fin de ce mois de mars, de valider la 
facture  après  rapprochement  entre  celle-ci,  le  bon 
d'engagement et la réception dans l'applicatif comptable. 

Enfin,  le FOREm s'était aussi  engagé à globaliser, 
pour  fin décembre  de  l'année  dernière,  au  sein  de  la 
même application,  l'ensemble des  procédures relatives 
au cycle des achats. Depuis le 7 décembre dernier, c'est 
chose faite. Le référentiel en ligne des achats SharePoint 
a intégré le volet traitements des bons de commande et 
des  factures,  de  manière  à  couvrir  l'ensemble  des 
thématiques administration et finances. 

On  y  retrouve  l'ensemble  des  directives  sur  la 
gestion des acquisitions, la gestion des finances et les 
principes  des délégations de pouvoirs.  Cette évolution 
permettra sans conteste de tendre davantage encore vers 
l'harmonisation et  la  centralisation des  procédures,  tel 
que recommandé par la Cour. 

En ce qui concerne la gestion des cartes de crédit, 
des cartes carburant, de la flotte  des véhicules  lourds, 
matière qui avait l'objet de remarques de la Cour dans 
les rapports précédents – qui n'a pas été évoqué ici, mais 
je  pense  intéressant  d'en  parler  –  je  me  réjouis  de 
constater  que  tant  l'audit  interne  que  la  Cour  ont 
souligné  la  mise  en  place  effective  et  l'efficacité  des 
mécanismes de contrôles internes opérés par les services 
gestionnaires. 

En  matière  de  comptabilité  économique  et 
budgétaire, pour ce qui concerne les sources identifiées 
de  surestimation  du  résultat  économique,  la  Cour  a 
pointé la comptabilisation erronée du compte de réserve 
en produits d'exploitation et la surestimation de produits 
exceptionnels en matière de chèques formations. 

Depuis  la  clôture 2014,  le  FOREm  a  modifié  sa 
façon d'opérer, en comptabilisant l'affectation du compte 
de  réserve  dans  un  compte  d'affectation  et  le 
prélèvement  de  l'exercice,  réglant  ainsi  le  problème 
soulevé par la Cour. 

Il convient aussi de préciser que la comptabilisation 
en  produits  exceptionnels  de  sommes  estimées  à 

percevoir  relatives  aux  irrégularités  constatées  en 
matière  de  chèques  formations  a  effectivement  fait 
l'objet d'un suivi lors de la clôture 2014, comme je l'ai 
précisé dans la réponse que j'ai adressée à la Cour. 

En  ce  qui  concerne  les  remarques  de  la  Cour 
relatives  à  la  comptabilité  budgétaire,  plus 
spécifiquement  aux  procédures  d'enregistrement  des 
recettes, le FOREm s'est engagé à modifier à l'avenir sa 
façon d'opérer pour être en adéquation avec les règles de 
la  nouvelle  comptabilité  publique  basée  sur  le  droit 
constaté  d'application maintenant  pour les  services  du 
Gouvernement. 

Quant à l'audit de suivi relatif aux subventions dans 
le cadre des aides à la promotion de l'emploi, en ce qui 
concerne les enjeux financiers.

(Réactions dans l'assemblée)

Je  sais  que  c'est  long,  mais  je  pense  que  c'est 
important  dans le  cadre  du contexte  que  nous vivons 
aujourd'hui. 

Dans le cadre de ce rapport, la Cour rappelle, dans 
un  premier  temps,  les  enjeux  financiers  relatifs  aux 
aides à la promotion de l'emploi en raison du budget qui 
leur est consacré – nous venons de le voir juste avant, 
vous  avez  pu  largement  en  conférer  avec  le  Conseil 
économique et  social.  Toutes sources de financements 
confondues,  les  dépenses  réalisées  pour  les  mesures 
APE et PTP sont de 694,9 millions d'euros en 2014. Elle 
précise également que les crédits de la Région, destinés 
à financer les seules  aides APE, s'élèvent,  en 2015, à 
677,2 millions d'euros. 

Sur  ce  point,  convenons  qu'il  est  nécessaire 
d'apporter  quelques  précisions.  Le  montant  de 
677,2 millions  d'euros  concerne,  comme  la  Cour  l'a 
d'ailleurs  souligné,  uniquement  les  dépenses  relatives 
aux APE.  

En globalisant les crédits relatifs aux mesures APE 
et PTP, on atteint un montant de 695,8 millions d'euros, 
à  savoir  le  montant  inscrit  en  2015  dans  le 
programme 18.13 du budget de la Région. 

Pour  rappel,  ce  budget  ajusté  2015  intègre 
l'économie  qui  devait  être  réalisée  sur  les  APE. 
Souvenez-vous,  ce  sont  les  10 millions  d'euros  et, 
l'adaptation  du  budget  opéré  suite  à  la  révision 
significative à la baisse des paramètres économiques.

Puisque l'occasion  m'en  est  offerte,  je  souhaiterais 
repréciser l'évolution de ce budget APE-PTP. 

Tout d'abord, je précise que le budget PTP est resté 
stable, même s'il a fait l'objet à l'ajustement 2015 d'une 
globalisation, au sein du même article, de l'ensemble des 
dépenses. La Cour l'a souligné dans le présent rapport, 
cette  nouvelle  ventilation  des  crédits  améliore  la 
lisibilité du tableau des dépenses du programme 18.13 
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du budget wallon et  du budget de l'Office wallon des 
déchets,  puisqu'elle  permet  d'isoler  les  crédits  dits 
« dédiés »  à  chacune  des  mesures  APE et  PTP.  Vous 
voyez qu'il  n'y a pas que dans la réforme des aides à 
l'emploi que l'on cherche une meilleure lisibilité.

En 2014, les crédits ajustés de la Région destinés à 
financer  les  politiques  APE  et  PTP  s'élevaient  à 
697,7 millions  d'euros,  respectivement 
679 782 000 euros  pour  les  APE  et  17 918 000 euros 
pour les PTP. 

En 2015, les crédits réservés dans le budget ajusté de 
la  Région  étaient  de  695,8 millions  d'euros.  Pour  les 
APE,  677 882 000 euros  et  pour  les  PTP : 
17 918 000 euros.

À l'initiale 2016, le budget régional pour les APE et 
PTP  s'élevait  à  714,3 millions  d'euros,  dont 
696 384 000 euros  pour  les  APE  et  17 918 000 euros 
pour les PTP. Cette évolution importante du budget APE 
entre l'initial 2015 et l'initial 2016 a été signalée par la 
Cour dans son rapport  relatif  à  l'analyse du projet  de 
décret  contenant  le  budget  des  dépenses 2016.  Le 
rapport  d'exécution 2014-2015 vient  d'être  présenté au 
Gouvernement  et  sera  transmis  au  Parlement  tout 
prochainement.

En ce qui concerne la problématique des indus, l'une 
des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la 
récupération de l'indu portait sur l'absence de définition 
précise,  sur  la  notion de coût  salarial  dans l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  19 décembre 2002  portant 
exécution du décret  du 25 avril 2002 relatif  aux aides 
visant à favoriser l'engagement de demandeurs d'emploi 
inoccupés  par  les  pouvoirs  locaux,  régionaux  et 
communautaires par certains employeurs du secteur non 
marchand,  de  l'enseignement  et  du  secteur  marchand. 
C'est  précisément  pour  rencontrer  cette  lacune  que  le 
Gouvernement wallon a adopté – le 11 juillet 2013 – un 
arrêté qui modifie l'arrêté du Gouvernement wallon du 
19 décembre 2002,  qui  porte  exécution  du  décret  du 
25 avril submentionné. Ainsi, l'article 13bis inséré dans 
l'arrêté du 19 décembre 2002 définit plus précisément la 
notion de coût effectivement supporté par l'employeur. 
Cependant,  malgré  cet  arrêté,  le  FOREm  a  continué 
d'estimer que le fait que l'arrêté ne puisse agir de façon 
rétroactive  notamment,  rendait  l'exercice  de  cette 
récupération  impossible,  singulièrement  pour  la 
période 2010-2013. 

Il  l'a  d'ailleurs  fait  savoir  à  mon  prédécesseur  en 
mars 2014 et n'a dès lors, pour l'instant, pas entamé le 
travail  de  contrôle  et  de  récupération.  Cette  situation 
impose de prendre attitude. 

Pour  ce  qui  concerne  la  période 2010-2013,  deux 
pistes principales ont été envisagées : 

– doter  l'arrêté  du  11 juillet 2013  d'un  effet 
rétroactif et entamer la  récupération des trop-
perçus auprès de chaque employeur. Cette piste 

nécessiterait  non  seulement  de  revoir  de 
nouveau  l'arrêté,  puisque  celui-ci  ne  prévoit 
pas  la  rétroactivité.  Mais  surtout,  créerait 
inévitablement  une  insécurité  juridique  pour 
l'ensemble  des  employeurs  concernés, 
ouvrirait,  sans  aucun  doute,  la  voie  à  de 
nombreux recours,  nombreuses procédures  de 
contestations et de recours ;

– procéder  à  une  nouvelle  amnistie  pour  cette 
période  afin  de  régler  définitivement  cette 
difficulté,  modifier  simultanément  les  arrêtés 
d'exécution du décret APE.

Vous  comprendrez que  c'est  plutôt  cette  deuxième 
solution  après  analyse  nous  apparaît  la  plus  adaptée. 
Néanmoins,  je  la  soumettrais  au  Gouvernement  pour 
que les employeurs qui ont perçu de bonne foi, entre le 
1er janvier 2010  et  le  31 décembre 2013,  des  aides  à 
l'emploi supérieures aux coûts qu'ils ont effectivement 
supportés  pour  leurs  travailleurs  APE ne  doivent  pas 
rembourser le montant indûment versé. 

Néanmoins,  cela  restera  de  la  décision  du 
Gouvernement. Par ailleurs, la Cour l'a souligné, depuis 
2013, diverses procédures ont été mises en place pour 
limiter  les  indus  à  la  source.  Il  faut  évidemment 
continuer  à  travailler  dans cette  voie.  La  DGO6 et  le 
FOREm ont été chargés par le Comité de pilotage APE 
d'une  série  de  travaux  portant  sur  les  procédures 
opérationnelles  de  gestion  et  de  contrôle,  sur  les 
développements  informatiques  indispensables  à  une 
gestion efficiente du dispositif  APE, ainsi  que sur  les 
textes réglementaires. 

Les travaux menés ont eu pour objectif d'améliorer 
les  processus  existants  et  les  flux  informatiques  de 
données APE entre le FOREm et la Direction des aides 
à  la  promotion  de  l'emploi  du  Service  public  de 
Wallonie. 

Ces propositions d'amélioration visent notamment à 
limiter les risques d'indus. Elles seront traduites le cas 
échéant en texte décrétal ou réglementaire en parallèle 
de la réorganisation des aides à l'emploi.

Dans un souci d'efficience, j'ai privilégié la mise en 
œuvre  de  mesures  qui  permettent  d'éviter  le 
sursubventionnement, plutôt que de devoir mobiliser du 
personnel pour contrôler a posteriori les éventuels indus. 

Comme  je  l'ai  précisé,  le  rapport  reprenant  les 
améliorations  juridiques  et  informatiques  nécessaires 
doit  me  parvenir  le  plus  prochainement.  De  plus,  un 
Comité de pilotage se tiendra en mon cabinet le 25 mars 
prochain. Les contributions qui doivent m'être remises à 
cette  occasion seront  exploitées comme je  l'ai  précisé 
dans le cadre plus général de la réorganisation des aides 
à l'emploi et aussi de la mise en œuvre de l'axe cinq du 
plan  Marshall 4.0  portant  sur  l'innovation  numérique 
dans les administrations. 
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La réforme des aides à l'emploi doit être l'occasion 
de régler définitivement cette question. L'ensemble du 
dispositif réglementaire qui organise l'APE devrait être 
revu.  Nous  saisirons  alors  l'occasion de simplifier,  de 
clarifier  l'ensemble  des  textes  et  des  processus  de 
contrôle,  dans l'intérêt des administrations comme des 
employeurs concernés. 

Je conclurais, si vous me le permettez, en soulignant 
tout l'intérêt qu'il faut porter à cet exercice. Le travail 
précis et consciencieux de la Cour des comptes doit être 
compris comme une opportunité donnée aux politiques 
d'améliorer  encore  l'exercice de  sa tutelle  par  l'apport 
d'une expertise qui n'existe pas ailleurs, de s'inspirer de 
ses  analyses  pour  améliorer  par  les  textes  légaux  et 
réglementaires  la  gestion  de  la  chose  publique  et  des 
outils créés à cet effet. 

Ce travail est aussi l'occasion de mettre le doigt sur 
les  dysfonctionnements  des  structures  analysées,  mais 
aussi de relever  chaque amélioration apportée par  nos 
administrations  dans  leur  gestion  quotidienne  pour 
toujours  plus de contrôle,  de transparence, d'efficacité 
pour démontrer par le regard extérieur que même si rien 
n'est  jamais  parfait  ni  définitif,  nos  administrations et 
nos OIP sont en permanence dans un mouvement vers 
un mieux. 

Même si  ce  travail  est  utile  et  nécessaire  pour  le 
pouvoir  politique,  je  me permets  d'insister  sur  le  fait 
qu'il est surtout utile et nécessaire pour les objets mêmes 
de ces  rapports,  à  savoir  les  OIP,  les  administrations. 
Singulièrement,  les  OIP qui  bénéficient  d'une  grande 
autonomie de gestion. En effet, il ne faut jamais perdre 
de vue la volonté du législateur lorsque celui-ci crée un 
organisme d'intérêt public de type B, c'est notamment 
pour  lui  permettre  de  jouir  d'une  certaine  autonomie 
dans la gestion de son quotidien et l'organisation de ses 
missions. 

Dès lors, c'est aussi à lui en toute autonomie de tirer 
les  enseignements  et  de  répondre  aux  remarques  et 
suggestions  de  la  Cour  des  comptes  qui  très  souvent 
portent  sur  des  questions  de  gestion  courante  et 
quotidienne. 

Pour ma part, je resterai attentive à ce que chacune 
des  structures  sur  lesquelles  j'exerce  une  tutelle  soit 
toujours  en recherche  de solutions pour  répondre  aux 
exigences  de  bonne  gestion,  mais  surtout,  je  serai 
attentive à ce que les éléments d'analyse inspirent  les 
futurs  contrats  de  gestion  pour  que,  in  fine,  nous 
puissions disposer de processus toujours plus efficients 
et de dispositifs réglementaires toujours mieux pensés. 
En ce sens, je remercie la Cour. 

Échange de vues 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet. 

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la Ministre, 
pour votre longue explication et bien sûr merci à la Cour 
des  comptes.  Je  vous rejoins Mme la Ministre  lorsque 
vous dites que l'objectif de la Cour des comptes permet 
en tout cas d'améliorer la gestion de la chose publique. 
L'on en perçoit toute la pertinence dans une autre salle 
qui jouxte la nôtre actuellement évidemment. 

Je souligne toujours votre travail, tout comme celui 
du médiateur où finalement j'aime bien la formule : « Il 
faut  évaluer  pour  pouvoir  évoluer ».  L'évolution  n'est 
possible que si l'on identifie les dysfonctionnements et 
pour  un  pouvoir  politique  exécutif,  c'est  extrêmement 
intéressant tout le travail qui est réalisé. Il n'y a plus qu'à 
appliquer les recommandations. 

Personnellement, je m'attaquerai à l'IFAPME et sous 
cinq aspects. 

La  première  interpellation  concerne,  je  pose  la 
question aussi bien à la Cour qu'à Mme la Ministre, le 
Centre de compétence design et innovation. Concernant 
ce centre,  la Cour indique que l'IFAPME a obtenu un 
nouveau  cofinancement  Feder  à  hauteur  de 
6 232 886 euros  pour  l'implantation  du  centre  à 
Charleroi dans le bâtiment dénommé la chaufferie. 

L'institut  devra,  dès  lors,  prendre  des  mesures 
nécessaires  en  concertation  avec  le  Gouvernement 
wallon pour valoriser au mieux l'acquisition d'une partie 
du  bâtiment  du  site  de  Triage-Lavoir  à  Péronnes-lez-
Binche, où était prévue initialement l'implantation de ce 
centre  et  respecter  cette  obligation  fixée  par  l'acte 
d'achat qui se montait à 4 400 000 euros. 

L'institut a toutefois estimé que la SA Triage-Lavoir 
ne  respecte  pas  ses  obligations,  celles  qu'elle  avait 
achetées, initialement prévues dans l'acte d'achat et elle 
entamera des procédures judiciaires pour résilier, s'il le 
faut, cet acte initial. J'aurais voulu savoir parce que les 
montants  sont  quand  même  importants  avec  un 
financement  FEDER  derrière  4 millions  d'euros 
initialement  injectés,  6 millions  d'euros  ultérieurement 
pour un deuxième bâtiment. Madame la Ministre, où en 
sommes-nous actuellement dans ce dossier ?

Quand le Centre de compétence design et innovation 
dans  lequel  on  a  investi  6 millions  d'euros  verra-t-il 
enfin  le  jour ?  S'il  voit  le  jour,  qu'adviendra-t-il  de 
l'autre  que  l'on a acheté  précédemment  et  qui  ne sert 
plus  à  rien  actuellement  apparemment ?  À  combien 
estimez-vous le manque à gagner de la Région wallonne 
dans cette opération ?

Ma deuxième interpellation concernera la gestion du 
personnel  des  centres  IFAPME.  Lors  de  l'analyse  du 
recensement  des  ressources  humaines  pour 
l'exercice 2013,  le  Service  de  contrôle  de  gestion  a 
soulevé  les  points  d'attention  suivants  concernant  le 
personnel propre des centres :

P.W.- C.R.I.C. N° 127 (2015-2016) - Mardi 15 mars 2016 26



– absence  d'uniformisation  des  commissions 
paritaires  auxquelles  les  centres  se  sont 
rattachés ;

– plus inquiétant, octroi au personnel d'avantages 
différents  selon  les  centres.  On  parlait  tantôt 
d'uniformisation.  Au  sein  d'un  même  centre, 
octroi  de  certains  avantages  à  une  partie  du 
personnel seulement. 

Madame la  Ministre  qu'en est-il  actuellement ?  La 
situation a-t-elle évolué depuis 2013 ?

Des  mesures  ont-elles  été  prises  en  matière  de 
gestion du personnel afin de résoudre cette différence de 
traitement ? Si tel n'est pas encore le cas, comptez-vous 
imposer  à  l'IFAPME  vos  propres  mesures  afin  d'y 
parvenir ?  Si  oui,  lesquels  puisque  vous avez  terminé 
votre exposé en disant que c'est bien un OIP de type B, 
qu'ils  ont une autonomie. Mais c'est vrai que si, à un 
moment  donné,  l’on  constate  des  dysfonctionnements 
qui ne sont pas résorbés, il faut que le pouvoir de tutelle 
intervienne. 

Quant à la troisième interpellation sur le logiciel de 
gestion des coûts de l'IFAPME, la Cour des comptes a 
examiné  la  procédure  de  contrôle  des  informations 
encodées  par  les  centres  dans  le  logiciel  Walter  qui 
répertorie, entres autres, les heures de cours prestées par 
les formateurs et la présence des apprenants, ce qui est 
très bien en soi. 

Cela  détermine  donc  les  rémunérations  des 
formateurs  et  le  montant  des  subventions  octroyées à 
chaque  centre,  d'où  l'importance  fondamentale 
évidemment de s'assurer de la fiabilité des données qui 
sont encodées. 

Or,  il  apparaît  que  dans  le  courant  de  l'année 
scolaire 2014-2015,  l'IFAPME  a  procédé  à 
416 contrôles  auprès  de  14 centres  et  l'on  a  relevé 
126 anomalies relatives à 111 classes. Ce qui correspond 
pratiquement  à  un  taux  de  30 %  d'anomalies  des 
contrôles.

Ces  anomalies  peuvent  relever  de  différentes 
natures :

– l'absence de contrôle des présences, on met la 
personne présente  et  elle  n'est  pas  là  relevée 
par les vérificateurs lors de son contrôle et les 
informations encodées dans le logiciel ;

– l'utilisation de code erroné dans le logiciel et le 
caractère parfois incomplet des listes d'élèves. 
Je savais bien que cela se faisait en maternelle 
parfois, mais j'apprends que cela se fait aussi à 
l'IFAPME. 

La  Cour  signale  que  le  taux  élevé  d'anomalies 
constaté  démontre  l'importance  de  ce  contrôle. 
Néanmoins, on est quand même en droit de s'inquiéter 
par rapport au nombre important d'erreurs. 

Par ailleurs, il semble que l'IFAPME a opté pour un 
nouveau  logiciel  de  gestion  des  cours  centré  sur  le 
parcours  pédagogique  de  l'apprenant.  Celui-ci  devrait 
être utilisé à partir de la prochaine rentrée scolaire, car il 
nécessite encore certains développements. 

Madame  la  Ministre,  voici  4 petites  questions. 
Comment expliquez-vous qu'il  y ait  30 % d'anomalies 
dans les contrôles, quand on sait que tout cela impacte le 
budget  et  généralement  en  défaveur  de  l'IFAPME ? 
Quelle sera votre stratégie future ? Allez-vous vers un 
renforcement des  contrôles ? Allez-vous vers une plus 
grande  sensibilisation  des  agents ?  Quelles  étaient  les 
lacunes  du  logiciel  Walter  puisque  l'on  parle  de  le 
remplacer ? Quel est le coût budgétaire de ce nouveau 
logiciel ? 

Ma quatrième intervention portera sur l'absence des 
règles comptables et budgétaires. Vous en avez touché 
un mot dans votre exposé. 

C'est vrai que concernant les règles comptables,  la 
Cour a constaté qu'en l'absence de délai budgétaire fixé 
par  le  Gouvernement,  l'IFAPME  a  suivi  les  règles 
appliquées à  l'ancien IFAPME et  ont été  soumises  au 
comité de gestion pour approbation. 

Pourtant,  l'article 16  du  décret  organique  de 
l'IFAPME prévoit que le Gouvernement fixe les règles 
relatives à la présentation du budget à la comptabilité et 
aux situations et rapports annuels, ainsi qu'au contrôle 
de  l'engagement  des  dépenses.  Madame  la  Ministre, 
pourquoi  cette  absence  de  règles  comptables  et 
budgétaires  fixées  par  le  Gouvernement  comme  le 
prévoit le décret ? 

Est-il dans vos intentions de pallier cette absence ? 
Si oui, quand ? Comment ? 

Enfin, dernière interpellation, concernant les règles 
d'affectation dont vous nous avez également touché un 
mot. Je vais être plus bref parce que vous avez été assez 
vite et je ne sais pas si vous avez pris l'arrêté ou s'il va 
être pris. Je résume rapidement. Il semble donc que pour 
suivre  les  réclamations  de  la  Cour,  l'IFAPME  s'est 
engagé à proposer au Gouvernement wallon de modifier 
l'arrêté  du  23 octobre 2008  fixant  les  interventions 
financières de l'IFAPME en vue de préciser les règles 
d'affectation  du  résultat,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
recommandation plusieurs fois répétée par la Cour des 
comptes, comment expliquer qu'aucune mesure n'a été 
prise à ce jour ? L'IFAPME vous a-t-il soumis, à ce jour, 
ses  propositions  en  matière  d'affectation  du  résultat ? 
Sinon,  avez-vous  pris  un  arrêté  pour  rencontrer  les 
demandes de la Cour ? Là, je reviens à ce que je disais 
initialement, l'avez-vous pris ou allez-vous le prendre ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny  (MR).  -  Madame la  Ministre,  il  est 
clair que le rapport de la Cour des comptes se réfère aux 
comptes 2012-2013. Ayant été très attentive à la lecture 
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de  votre  réponse,  de  votre  présentation,  j'ai  noté  à 
plusieurs  reprises  des  réponses  par  rapport  aux 
questions que je me préparais à vous poser en lien avec 
les recommandations de la Cour des comptes. Je ne vais 
donc pas reposer les mêmes questions et à nouveau faire 
répéter  la même chose. Je serai  plutôt très attentive à 
lire  le  rapport  de  cette  réunion,  puisque  les  questions 
que je comptais poser ciblaient plus spécifiquement le 
FOREm  et,  plus  spécifiquement,  l'organisation  du 
travail,  l'examen  des  procédures  et  aussi  les  bons  de 
commande. C'est pour le premier point. 

Le  point  sur  lequel  je  souhaiterais  revenir  un peu 
plus en détail porte sur les subventions dans le cadre des 
aides  à  la  promotion  de  l'emploi  et  le  problème  des 
indus,  subventions  indues  qui  ne  seraient  pas 
récupérées.  J'ai  bien  noté  la  proposition  que  vous 
retenez, c'est-à-dire une nouvelle amnistie concernant la 
période 2010-2013.  Une  nouvelle  amnistie  et 
modifications en parallèle des arrêtés d'exécution, donc 
une proposition qui sera soumise au Gouvernement. Là 
aussi je serai attentive au résultat de cette proposition 
soumise au Gouvernement par rapport à cette éventuelle 
nouvelle amnistie. 

Ce  que  je  souhaiterais  mettre  plus  en  avant  par 
rapport à ces subventions indues, c'est le mécanisme de 
contrôle qui est réclamé, si je puis dire, ou recommandé 
par  la  Cour  des  comptes.  Ce  mécanisme  de  contrôle 
est- il  bien mis en place dorénavant ?  Parallèlement  à 
cela,  je  vais  étendre  cela  à  d'autres  mécanismes  par 
rapport  au  FOREm,  disposez-vous  d'une  cartographie 
des  risques  liés  justement  à  ces  mécanismes  de 
contrôle ? 

Voici une dernière question liée au FOREm. 

Le FOREm bénéficie-t-il  d'une stratégie en termes 
d'audit  interne  avec  des  priorités,  un  phasage  des 
missions, un  échéancier  et  un  suivi  rigoureux  et 
pointilleux ?

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - Merci, Mesdames de la 
Cour des comptes, pour votre présentation. Je veux juste 
ajouter deux petits éléments qui m'ont irritée quand j'ai 
lu le cahier d'observations pour la partie des contrôles 
des  comptes 2012  et  2013.  Sur  la  page 152,  dans  la 
partie « Comptes des résultats produits », je vais lire la 
phrase :  « Parmi  les  recettes  exceptionnelles  figurent 
également  1 571 204,77 euros  de  plus-value  réalisée 
lors  de  la  vente  des  bâtiments  de  Namur  et  de 
Mariembourg ». Pourrait-on savoir de quels bâtiments il 
s'agit ?  Pour  quelle  raison  ont-ils  été  vendus ?  Je 
voudrais juste en savoir un peu plus sur cela.

Deuxièmement,  cette  information  se  trouve  à  la 
page 161,  je  vais  citer  le  cahier  d'observations :  « La 
Cour  des  comptes  a  relevé  une  autre  source  de 

surestimation  du  bénéfice 2013,  laquelle  résulte  de  la 
comptabilisation prématurée des produits exceptionnels 
en matière de chèques formations,  à concurrence d'un 
peu plus de 4 millions d'euros à la suite de la détection 
de fraude par l'inspection sociale ». Pourriez-vous nous 
dire de quelle fraude il s'agit ici ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Merci, Mesdames de la 
Cour des  comptes,  pour  votre  rapport.  On constate  – 
vous  l'avez  dit,  Madame  la  Ministre  –  qu'un  certain 
nombre  de  dispositions  dans  votre  long  exposé  vient 
suite à ce qui se passe, ce que l'on a découvert à l'Office 
wallon des déchets, sur la nécessité de mettre en œuvre 
un certain nombre de procédures d'audit et de contrôle 
interne.  Ce  sont  ces  éléments-là,  je  suppose,  qu'ils 
viennent proposer, à la fois ils ont mis en place le décret 
WBFin, mais aussi cette préservation des procédures de 
contrôle  dont  vous  avez  évoqué  la  présentation  le 
11 avril prochain.

Force  est  de  constater  que,  pour  l'IFAPME, 
l'existence  d'un  certain  nombre  de  contrôles  et  de 
mécanismes  de  contrôle  interne  et  d'audit  interne  a 
permis  de  relever  des  difficultés.  Je  trouve  plus 
intéressant de voir que des erreurs ont effectivement été 
détectées, même s'il y en a un nombre élevé. Mais elles 
ont  été  détectées  à  temps  sans  doute  pour  pouvoir 
corriger les choses plutôt que d'être devant des constats 
qui sont plus présents dans le cas des APE, de constater 
que l'on n'a pas de procédure de contrôle interne pour 
les indus, par exemple. Cela confirme bien l'importance 
d'avoir ces mécanismes de contrôle interne.

J'ai deux questions en ce qui concerne l'IFAPME. La 
question sur le FOREm est la même que celle qui a été 
évoquée  par  Mme Baltus-Möres,  je  ne  la  reprendrai 
donc pas. En ce qui concerne l'IFAPME, j'aurais voulu 
avoir  des  précisions  sur  l'attribution  des  marchés 
publics. C'est un des éléments sur lesquels il reste, de la 
part de la Cour des comptes,  un diagnostic expliquant 
que les décisions ne sont pas suffisamment motivées sur 
l'attribution des marchés publics et qu'il faudrait pouvoir 
permettre une vérification, même de l'existence, ce qui 
est assez important,  ou de la conformité apparente du 
marché dans les attributions de marchés publics. C'est à 
la page 123.

J'avais  une  question  complémentaire  à  celle  de 
M. Henquet en ce qui concerne le logiciel de gestion des 
cours.  Je  voudrais  comprendre  pourquoi  ce  nouveau 
logiciel ne sera utilisé que l'année prochaine, puisqu'il 
nécessite certains développements, est-il mentionné à la 
page 125. Qu'en est-il ? Quel serait le calendrier ?

À la page 126, en ce qui concerne l'origine des fonds 
propres, vous avez évoqué dans votre réponse, Madame 
la  Ministre,  que  l'IFAPME  va  proposer  au 
Gouvernement de modifier l'arrêté du 23 octobre 2008, 
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puisqu'il a connu du retard et que la Cour des comptes 
avait  recommandé  déjà  de  préciser  ces  règles  par  un 
arrêté du Gouvernement wallon. Vous avez dit que ce 
serait  fait,  mais  pouvez-vous  nous  en  préciser  le 
calendrier ?  Quand  l'IFAPME  va-t-il  produire  cette 
proposition d'arrêté au Gouvernement wallon ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  À  mon  tour,  je 
remercie  Mmes de  la  Cour  des  comptes  pour  leur 
exposé.

Relativement aux remarques émises de la Cour des 
comptes  sur  l'IFAPME,  dans  un  premier  temps,  je 
remercie Mme la Ministre qui s'est chargée de préciser 
et  d'expliquer  la  situation  pour  les  comptes  de 
l'IFAPME.  J'ai  bien  pris  note  que  l'Institut  veillera 
désormais à respecter les recommandations émises par 
la Cour des comptes et que l'institut compte travailler en 
bonne  intelligence  avec  la  Cour,  afin  d'éclaircir 
justement les différents problèmes qui ont été indiqués.

Relativement  à  l'Office  wallon  de  la  formation 
professionnelle et de l'emploi, donc du FOREm, comme 
le  mentionne  le  rapport,  le  cycle  des  achats  est 
désormais soutenu par trois outils informatiques suivant 
donc  les  mêmes  recommandations  précédentes  de  la 
Cour des comptes. Bien que la Cour mentionne divers 
problèmes,  il  convient  quand  même  de  féliciter  ces 
avancées afin de garantir une gestion saine, efficace et 
transparente de nos deniers publics.

On peut également relever que l'office s'est engagé à 
prendre des mesures afin de suivre les recommandations 
de la Cour des comptes, ce qui traduit une volonté du 
FOREm de répondre au mieux à toutes les suggestions 
et remarques qui visent à une gestion financière toujours 
plus efficace. Nous ne pouvons dès lors que saluer ce 
dialogue  constructif  entre,  le  FOREm et  la  Cour  des 
comptes.

Relativement aux remarques de la Cour des comptes 
concernant les APE, je voudrais plutôt faire remarquer à 
mes  collègues  du  MR –  ici  c'est  Mme Potigny qui  a 
évoqué  le  cadastre  des  points  APE  –  je  ne  vois  pas 
personnellement l'intérêt d'établir un tel cadastre. Il faut 
plutôt  garantir  la  stabilité  des  APE.  On  sait  qu'une 
réforme est en cours. Dans le cadre de cette réforme des 
aides à l'emploi, il y aura une forfaitarisation des APE. 
Avant tout, nous devons aujourd'hui apaiser les craintes 
et répondre plutôt aux questions des acteurs de terrain 
que suscite cette réforme.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  prends  la  parole  très 
brièvement,  Madame la  Présidente,  pour indiquer que 
nous avons  apprécié  l'exposé  particulièrement  détaillé 
de la ministre,  convaincante sur pratiquement tous les 
points.  Il  reste  des  interrogations  sur  le  centre  de 

formation en design de Péronnes-lez-Binche, mais je ne 
vais pas revenir sur ce vieux dossier.

Pour  le  reste,  je  sens  une  unanimité  ou  une 
convergence  dans  l'approche  avec  votre  collègue, 
M. Lacroix, sur la volonté d'améliorer tous les processus  
qui font l'objet de discussions pour l'instant.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je remercie l'ensemble des députés pour la 
salve des questions. Cela veut dire qu'il y a un intérêt 
très profond par rapport à ces questions de contrôle et en 
particulier  sur  les  méthodes,  les  procédures,  les 
processus. Cela me semble fondamental également.

La première question a été lancée par M. Henquet, 
par  rapport  à  la  situation  du  centre  de  compétences 
dédié aux métiers du design et de l'innovation. Je vais 
déjà vous dire que ce centre existe et qu'il fonctionne. 
Par  ailleurs,  il  est  aujourd'hui  situé  à  Charleroi.  C'est 
important parce que les difficultés de Péronnes n'ont pas 
hypothéqué  l'émergence  d'un  centre  de  métiers  du 
design.  Dans  l'époque  que  nous  vivons,  c'est  très 
important de pouvoir lancer ce centre.

La Cour, dans son rapport, revient sur les difficultés 
rencontrées  quant  à  l'implémentation  du  centre  de 
compétences  design  et  innovation  dans  les  locaux du 
triage-lavoir  de  Péronnes-lez-Binche,  ainsi  que  sur  le 
suivi du projet FEDER qui est dédicacé au financement 
d'équipement pour ce centre de compétence.

Dans  ce  dossier,  l'IFAPME  était  tributaire  de  la 
capacité de la société anonyme triage Lavoir d'honorer 
ses  engagements  visant  à  la  mise  à  la  disposition  de 
« surfaces planchers » dans le bâtiment du triage Lavoir 
pour pouvoir y localiser le centre de compétence design 
innovation.

Le projet tel qu'initialement prévu n'a jusqu'à présent 
pas  pu aboutir  et  le  Gouvernement  wallon  a en  effet 
décidé  de  réduire  le  financement  initialement  obtenu 
dans le cadre de la programmation 2007-2013 à hauteur 
du montant utilisé. 

Un  nouveau  financement  est  cependant  octroyé  à 
l'IFAPME  dans  le  cadre  de  la  programmation 
FEDER 2014-2020, pour l'implémentation du centre de 
compétence design innovation dans le bâtiment qui est 
appelé La Chaufferie – comme je vous le disais tout à 
l'heure – à Charleroi.

Estimant que la société anonyme le triage Lavoir ne 
respecte pas ses obligations, comme prévues dans l'acte 
d'achat, l'IFAPME entend donc maintenant entamer des 
démarches  juridiques  nécessaires  pour  conduire  à  la 
résiliation de l'acte.
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Comme je l'ai précisé, l'IFAPME a, dans ce cadre, 
mandaté  un  conseil  juridique  externe  pour  pouvoir 
suivre ce dossier.

En  ce  qui  concerne  vos  questions,  Monsieur 
Henquet,  sur  les  centres  IFAPME  et  les  éventuelles 
divergences entre les avantages de certains membres du 
personnel, je vais vous rappeler que les centres IFAPME 
sont constitués en ASBL, avec une certaine autonomie 
de gestion, même s'il y a des arrêtés du Gouvernement 
wallon qui modalisent les règles de subventionnement. 

Les formateurs qui fréquentent ces centres sont soit 
des formateurs sous contrat de travail avec le centre, soit  
des  formateurs  qui,  par  ailleurs,  exercent  une  activité 
professionnelle et qui, dès lors, interviennent de manière 
plus  ponctuelle  dans  les  formations.  Récemment, 
lorsque j'étais dans un centre dans le Bravant wallon, j'ai 
discuté  quelque  peu  avec  un  chocolatier  qui  exerçait 
toujours dans sa chocolaterie, mais qui venait dispenser 
quelques heures.

Il est clair que le régime de l'un n'est pas le régime 
de l'autre. Si l'on parle de chocolat, cela s'entend aussi 
peut-être.

Néanmoins,  le  travail  d'harmonisation,  notamment 
pour garantir la qualité des formations, doit continuer de 
s'accomplir,  avec l'objectif  bien sûr de conserver cette 
articulation  avec  les  réalités  de  terrain,  à  la  fois  des 
différents secteurs, mais aussi des différentes entreprises 
partenaires de l'IFAPME.

Sur le volet du contrôle des présences, vous m'avez 
interpellée  par  rapport  à  des  contrôles  effectués  dans 
l'année  scolaire 2014-2015  –  c'est  d'ailleurs  à  la 
page 124 du rapport.  Évidemment,  l'objectif  poursuivi 
par  la  mise en œuvre du logiciel  est véritablement de 
pouvoir certifier que l'enregistrement des présences sera 
réalisé, conformément aux attentes. 

Vous me demandez ce qu'il  en est. Je peux encore 
lire  que  le  rapport  de  contrôle  est  transmis  aux 
directeurs de centre de formation à qui il  incombe de 
donner suite aux recommandations et aux propositions 
de suivi définies par les vérificateurs.

Vous me demandez si l'on va intensifier. Il est clair 
que là où les classes ont fait l'objet d'un rapport négatif, 
celles-ci seront contrôlées de manière plus régulière.

Le  taux  élevé  d'anomalies  constatées  pendant  la 
première année scolaire et corrigées dans le logiciel de 
gestion  des  présences  démontre  toute  l'importance  du 
contrôle. La Cour des comptes a conclu à l'efficacité de 
la  nouvelle  procédure  qui  va  permettre  d'améliorer  la 
fiabilité  des  données  nécessaires  au  calcul  des 
subventions  octroyées  aux  centres.  On  touche  là  au 
cœur  du  fonctionnement  et  de  la  motivation  des 
subventions.

Pour ce qui concerne les réserves,  vous me posez 
des questions sur les méthodes de comptabilisation. Il 
est clair qu'aujourd'hui les OIP ne sont plus autorisés à 
puiser dans leurs réserves. La règle est générale et  ne 
s'applique pas uniquement à l'IFAPME ou au FOREm. 
Il y a eu un peu de flottement, parce que dès lors qu'il 
n'y avait plus d'autorisation de puiser dans les réserves, 
certains ont dû penser qu'il n'y avait plus d'opportunité 
de régler la question par arrêté. Néanmoins, compte tenu 
des remarques de la Cour, il a été convenu, notamment 
avec l'IFAPME, qu'un projet d'arrêté serait transmis et il 
sera  transmis  dans  les  prochaines  semaines  pour 
permettre de fixer les règles éventuelles d'affectation des 
fonds  de  réserve,  même  si,  pour  l'instant,  la  règle 
générale est que l'on ne touche plus au fonds de réserve, 
il n'y a pas d'autorisation de le faire. Il est clair que nous 
pouvons  nous  prémunir  en  essayant  de  clarifier  les 
règles  au  travers  de  l'adoption  d'un  arrêté  du 
Gouvernement.

Vous m'interpelliez sur l'échéancier – je pense que 
c'est  Mme Ryckmans.  Ce  sera  dans  les  prochaines 
semaines. Il n'y a pas non plus d'urgence à se presser,  
puisque,  de  toute  façon,  il  n'y  a  pas  d'autorisation  à 
prélever,  mais  nous  nous  mettrons  en  règle  avec  les 
organismes.

Bien sûr, ces arrêtés seront soumis à l'Inspection des 
finances et  à  mon collègue,  le  ministre  en  charge  du 
Budget, puisque ces règles devront s'appliquer aussi aux 
autres organismes d'intérêt public.

Sur  les  indus  –  je  sais  que  l'on  est  revenu sur  la 
question  des  indus  –  vous  me  questionniez  sur  la 
nouvelle amnistie éventuelle. Ce que je vous ai exposé, 
c'est qu'il  y a plusieurs  pistes.  Soit  l'on revient sur la 
question de la rétroactivité, il faut revoir l'arrêté de 2013 
pour rendre effective une rétroactivité qui,  à l'époque, 
n'avait  pas  été  décidée.  Déjà,  entre  nous,  convenons 
qu'il  est  assez  particulier  que,  maintenant,  dans  une 
législature ultérieure,  il  faille revenir sur un processus 
rétroactif.  Imaginez les  dégâts  que cela pourrait  créer 
sur les bénéficiaires de ces aides sur le terrain. L'autre 
alternative, c'est évidemment l'amnistie, ce qui n'est pas 
non plus, par rapport aux difficultés budgétaires qui sont 
les  nôtres  aujourd'hui,  extrêmement  raisonnable. 
Néanmoins, nous devons décider entre ces deux voies 
qui s'offrent à nous aujourd'hui.

En toute connaissance de cause, puisque l'arrêté ne 
peut  agir  de  manière  rétroactive  aujourd'hui,  nous 
devons prendre attitude. Ce que je vous ai précisé, c'est 
que je proposerai à mes collègues du Gouvernement de 
prendre attitude très prochainement et de se positionner 
sur  une  éventuelle  amnistie  par  rapport  à  la 
période 2010-2013  qui,  convenons-en,  commence  à 
devenir  un  peu  lointaine  –  trois  ans  plus  tard,  il  est 
compliqué  évidemment  de  revenir  en  arrière. 
Néanmoins,  je  voudrais  insister  sur  le  fait  que  cette 
décision relève entièrement du Gouvernement.
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Pour  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  Namur  et 
Couvin, par contre, excusez-moi, mais je ne savais pas à 
quelle page du rapport vous étiez.

(Réactions dans l'assemblée)

Mme Baltus-Möres  (MR). - C'est à la page 152. Il 
s'agit des bâtiments de Namur et de Mariembourg. Il n'y 
a pas plus d'information ici.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Peut-être que la Cour saura répondre plus 
précisément que je ne saurais le faire.

À la page 61, vous me demandez de quel type de 
fraudes il s'agit. Ce sont des fraudes qui ont été relevées 
par  l'Inspection  sociale.  Je  n'en  ai  pas  le  détail. 
Néanmoins, ces cas sont qualifiés de frauduleux.

En  ce  qui  concerne  les  contrôles  sur  les  marchés 
publics  des  centres  –  je  dois  revenir  à  mes  feuilles 
antérieures  –  la  Cour  recommande  de  veiller  à  la 
cohérence  de  la  procédure  avec  le  cahier  spécial  des 
charges et rejoint la recommandation du service d'audit 
interne. Ces choses ont déjà été décelées et ont déjà fait 
l'objet de recommandations par rapport à la nécessité de 
procéder  à  la  réception  qualitative  et  quantitative  de 
matériel avant d'imputer la dépense et avant la mise en 
paiement.   

Bien  sûr,  l'IFAPME  s'est  engagée  à  renforcer  ses 
procédures  de  contrôle  dont  l'objectif  est  de  vérifier 
l'existence et la conformité de la validation des marchés 
publics  validés  par  les  différents  centres.  Je  vous 
rappelle  l'organisation  de  l'IFAPME  avec  des  centres 
constitués  en  ASBL,  ce  qui  ne  simplifie  pas  toujours 
non plus les opérations.

Je pense avoir brossé l'ensemble de vos questions.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Hubert. 

Mme Hubert,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes.  -  Peut-être  juste  deux précisions par  rapport 
aux questions de Mme Baltus-Möres.  Au niveau de la 
vente des  bâtiments de Namur et  Mariembourg,  je ne 
saurais pas vous dire quels bâtiments précisément, mais 
l'on peut se renseigner auprès du FOREm. Ce sont des 
bâtiments  qui  appartenaient  au  FOREm et  le  prix  de 
vente auquel ils ont été vendus a permis de réaliser une 
plus-value qui a été comptabilisée dans les comptes. Je 
ne sais rien vous dire de plus.

Pour le produit exceptionnel, les 4 millions d'euros 
pour les fraudes au niveau des chèques formation, à la 
page 151, il y a une note de bas de page, la numéro 246, 
qui  donne  les  exemples  d'irrégularités  qui  ont  été 
constatées par l'inspection sociale si vous voulez avoir 
une idée  plus  précise.  Il  s'agit  des formations fictives 
avec des  travailleurs  fictifs  ou  alors  un opérateur  qui 
réclame  deux  chèques  pour  une  seule  heure  de 
formation qui a été donnée, des travailleurs formés qui 

ne  font  pas  partie  du  personnel  de  l'entreprise  qui 
réclament  le  remboursement  du  chèque  ou  encore 
l'utilisation de chèques non pas  pour de la  formation, 
mais pour financer d'autres activités, telle la création de 
site Internet, ce genre de choses.

Voici une précision aussi par rapport à une question 
de  Mme Ryckmans.  La  recommandation  de  la  Cour 
pour l'IFAPME au niveau de l'attribution des marchés 
publics concerne uniquement les marchés publics passés 
par les centres de formation de l'IFPAME. Ce n'est pas 
une  recommandation  relative  aux  marchés  publics 
passés directement par l'IFPAME. Mais l'IFAPME a mis 
une procédure de contrôle pour vérifier que ses centres 
appliquent  la  réglementation  en  matière  de  marchés 
publics.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Winant. 

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Voici une toute petite précision à 
propos  du  site  Triage  Lavoir.  La  question  de  la 
réhabilitation de ce site est aussi abordée dans l'article 
consacré  à  l'Institut  du patrimoine wallon,  puisque  ce 
dernier était actionnaire de la SA Triage Lavoir et lui a 
aussi  octroyé un prêt.  On développe de façon un peu 
plus précise la problématique de ce site. Plus de 13 ans 
après  le  début  des  travaux,  alors  que  les  coûts  déjà 
exposés  s'élèvent  à  13 millions d'euros,  le  chantier  de 
rénovation est aujourd'hui à l'arrêt. Le bâtiment est en 
proie  au  vandalisme  et  est  toujours  inoccupé.  Les 
travaux  sont  inachevés,  le  coût  total  est  estimé  à 
36 millions  d'euros.  Ceci  explique  que  l'IFAPME  ait 
décidé à un moment donné de trouver un autre lieu pour 
y installer son centre de compétences, ce qui explique 
aussi  que  l'IFAPME  refuse  aujourd'hui  de  payer 
certaines  factures  pour  des  travaux  qui  n'ont  pas  été 
finalisés. 

À  la  lecture  de  cet  article  page 105  et  plus 
précisément page 109, on comprend mieux le contexte 
dans lequel s'est organisée cette décision de changement 
d'implantation du centre de compétences.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  J'ai  quelques  brèves 
remarques.

Merci  pour  les  réponses,  aussi  bien  à 
Mme la Ministre qu'à la Cour des comptes.

Je reviens justement sur le centre dont vous venez de 
parler.  Treize  ans  après,  vous  nous  dites  que  les 
investissements  ou  les  coûts  « inutiles »  s'élèvent  à 
13 millions  d'euros.  Sait-on  ce  que  revendique 
l'IFAPME au niveau de la justice ? Vont-ils demander 
réparation sur les  13 millions d'euros engloutis et  non 
utilisés ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Winant. 
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Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la 
Cour des comptes. - Les 13 millions d'euros ne viennent 
pas de l'IFAPME, mais de la Région wallonne dans son 
ensemble.  Les  montants  concernés sont  précisés  dans 
l'article. De mémoire, je ne les connais plus, mais vous 
les avez cités tout à l'heure. Il y a aussi une participation 
financière dans la SA Triage Lavoir. Comme les fonds 
propres de celle-ci sont aujourd'hui négatifs, il est fort à 
parier que la  participation financière de l'IPW ne sera 
jamais récupérée. 

Par  ailleurs,  je  pense  que  le  Gouvernement  devra 
prendre une décision pour ce site de manière générale, 
puisque c'était la  Région qui était chargée de financer 
une  partie  de  ces  travaux.  En  effet,  pour  pouvoir 
finaliser la poursuite du chantier aujourd'hui, la société 
est  contrainte  de  recourir  à  l'emprunt,  mais  les 
institutions financières exigent en gage de cet emprunt, 
la notification de subsides régionaux et la signature de 
protocoles d'accord avec les acquéreurs. Aujourd'hui, les 
travaux sont en attente et le Gouvernement wallon doit 
prendre position par rapport à la poursuite ou non de ces 
travaux  de  rénovation  du  site  Triage  Lavoir,  tout 
simplement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Que ce  soit  l'IFAPME ou la 
Région wallonne, si l'on se met à la place du citoyen, 
c'est de l'argent public. Donc, c'est un gaspillage éhonté.

J'espère que vous indiquerez dans votre rapport ce 
que  la  Région  wallonne  pourra  récupérer  suite  à  la 
procédure juridique, si elle récupère quelque chose.

Voici un autre élément, j'ai bien entendu, Madame la 
Ministre,  à  propos  du  logiciel  –  des  absences  et 
présences encodées, et cetera – que vous avez dit qu'il y 
aura  un suivi d'inspection par  rapport  aux centres  qui 
opéraient ce genre de pratiques. Pouvez-vous confirmer, 
parce  que  l'observation  date  de  l'année 
académique 2014-2015 ?  On  est  deux  ans  plus  tard. 
Cette  observation  a-t-elle  déjà  été  mise  en  route  l'an 
passé ? L'inspection a-t-elle été vérifiée si l'on continue 
ce petit jeu ou bien si l'on rectifie le tir en étant correct 
par rapport au nombre d'inscrits ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Que  voulez-vous  que  je  vous  dise, 
Monsieur Henquet ? Vous avez été directeur d'école. Il 
revient à chacun des directeurs de veiller à l'application 
de  la  règle  qui  leur  a  été  transmise.  Même  si  des 
inspections sont réalisées – à mon avis régulièrement, 
en particulier pour ceux chez lesquels on constate des 
manquements – je ne puis pas vous assurer que tout est 
enregistré à 100 %. Néanmoins, c'est l'objectif : que les 
inspections régulières fassent en sorte que les directeurs 
appliquent la règle. Les apprenants sont là, la difficulté 

est parfois d'obliger et de faire en sorte que chacun des 
directeurs  et  chacun  des  formateurs  puisse  relayer 
l'information sur la présence des apprenants.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Ce que je voulais savoir, c'est 
si les inspecteurs ont débarqué dans les fameux centres 
dès  l'an  passé ?  Je  ne  veux  pas  savoir  s'ils  ont  de 
nouveau  constaté  une  dérégulation  ou  des  anomalies, 
mais si  le  système d'inspection est  effectif,  parce que 
dans  l'enseignement,  si  l'on  constate  des  tricheries, 
l'inspection revient relativement vite.

Concernant  les  différences  d'avantages  octroyés 
entre  les  différents  membres  du  personnel,  j'entends 
bien qu'il y a différents types de contrats. Auquel cas, 
cela ne pose pas de problème s'il y a des différences de 
traitement. Je voulais poser la question à la Cour : les 
différences de traitement sont-elles constatées au sein de 
mêmes types de contrats ou pas ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Hubert. 

Mme Hubert,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des 
comptes.  -  C'est  une  recommandation  qui  émane  du 
contrôle de gestion et la Cour l'a relayée telle qu'elle a 
été formulée par le contrôle de gestion. Je ne peux pas 
m'avancer et vous dire si au niveau d'un même type de 
contrat...  On  a  repris  mot  pour  mot  ce  qui  a  été 
communiqué au comité de gestion de l'IFAPME, mais 
au niveau des contrats, je ne saurais pas vous dire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Ce serait peut-être intéressant 
d'investiguer  parce  que  c'est  vrai  que  si,  comme  dit 
Mme la Ministre, on a quelqu'un qui a un contrat avec le 
centre  et  puis  un  chocolatier  qui  vient  de  façon 
sporadique,  forcément,  on  peut  avoir  des  contrats 
différents. S'il y a des différences de traitement à partir 
d'un même statut, cela pose problème.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny (MR). - Je terminerai simplement par 
une  réflexion  en  disant  que  j'attends  avec  grande 
impatience le  rapport  suivant de la Cour des comptes 
pour voir  justement si  la recommandation de la  Cour 
des comptes concernant la mise en place de mécanismes 
de  contrôle  dans  le  cadre  de  la  réforme  des  aides  à 
l'emploi a bien été suivie.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
AMÉLIORER LA QUALITÉ D'EMPLOI ET LE 
FINANCEMENT DU SYSTÈME DES TITRES-

SERVICES, DÉPOSÉE PAR MME RYCKMANS 
ET M. HAZÉE

(DOC. 196 (2014-2015) N° 1) 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
améliorer  la  qualité  d'emploi  et  le  financement  du 
système des titres-services, déposée par Mme Ryckmans 
et M. Hazée (Doc. 196 (2014-2015) N° 1).

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Madame la Présidente, 
je vais peut-être rappeler pourquoi nous avons remis ce 
point  à  l'ordre  du  jour.  D'une  part,  parce  qu'il  nous 
semblait important...

Mme la Présidente.  - Excusez-moi,  Madame 
Ryckmans, juste une seconde.

Je voudrais remercier Mmes Hubert et Winant – je 
ne vous ai pas remerciées, pardonnez-moi. Merci pour 
votre  intervention  et  le  temps  que  vous  nous  avez 
consacré et au plaisir de vous revoir l'année prochaine.

Excusez-moi,  Madame Ryckmans,  je  suis  désolée. 
Je  ne  répondais  pas  à  mes  obligations  les  plus 
élémentaires.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Nous  avons  souhaité 
remettre le point à l'ordre du jour avec la possibilité, le 
cas  échéant,  avec  l'un  ou  l'autre  amendement,  de 
discuter de la proposition de résolution suite à la clôture 
des auditions.

Nous  souhaitons  avancer.  Je  ne  peux  pas  vous 
cacher que nous avons été d'abord un peu surpris par 
l'idée  déjà  évoquée  la  fois  précédente  qu'il  fallait 
attendre  un  rapport  des  auditions  pour  pouvoir  nous 
prononcer, alors que nous disposons des comptes rendus 
intégraux de ces auditions. 

Je l'avoue aussi, nous avons été surpris de l'annonce 
du dépôt d'une autre résolution, alors que nous avions 
aussi  proposé  de  discuter  des  textes  et  d'amener  des 
amendements.

Jusqu'à présent, je n'en ai pas reçu, mais je voulais 
avoir  éventuellement  l'avis,  les  propositions  des 
différents partis. J'ai des amendements mineurs sur notre 
propre proposition que je peux vous proposer ici, mais 
j'aurais voulu avoir l'avis des parties avant de passer au 

vote.  Parce  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  de  discussion 
complète de ce texte, bien qu'il ait été présenté, que la 
ministre  ait  pu  réagir  quand  il  a  été  présenté  avant 
l'ouverture  des  auditions  –  puisque,  si  vous  vous 
souvenez,  nous  avions  proposé  la  réflexion  avant 
d'aboutir  à  la  décision  d'amener  toute  une  série 
d'auditions.  Auditions  qui  ont  été  largement 
convergentes en ce qui concerne l'importance de mettre 
en  place  des  mécanismes  tout  à  fait  précis  pour 
améliorer la qualité de l'emploi dans le secteur.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez-Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Pour  le  groupe 
socialiste, nous demandons de reporter l'examen de cette 
proposition  de  résolution  pour  deux  raisons.  La 
première,  on  l'avait  déjà  dit,  est  que  le  rapport  des 
auditions n'a toujours pas été soumis ici, en commission, 
et  l'on  a  encore  eu  un  sujet  sur  les  titres-services 
aujourd'hui. C'est d'autant plus étonnant que c'est vous, 
le  groupe  Ecolo,  qui  avez  demandé  ces  auditions.  Je 
trouve  qu'il  y  a  un  certain  respect  à  avoir  et  qu'il  
convient d'attendre le rapport final.

La  deuxième  raison  est  justement  qu'il  y  a  une 
seconde proposition de résolution déposée par le cdH. 

Au nom du groupe socialiste, nous demandons qu'un 
groupe de travail soit mis en place vu l'importance du 
sujet et de travailler ensemble afin de déposer ensemble 
une proposition de résolution très concrète.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je suis contente d'entendre 
la proposition de ma collègue. Je pense en effet qu'au vu 
des éléments nouveaux, que ce soient les auditions et le 
rapport  que l'on n'a pas encore reçu ou la proposition 
que nous avons faite, qu'un groupe de travail serait la 
bonne piste pour pouvoir avancer sur ce dossier. C'est 
l'objectif  de  tout  le  monde.  Un  groupe  de  travail 
permettrait  de  pouvoir  confronter  finalement  les 
différentes idées et d'amener un texte commun.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Notre  groupe  pense 
également que ce serait une bonne idée de reporter cette 
proposition de résolution, vu qu'à l'heure du transfert, 
cette  matière est  tellement complexe  qu'il  n'y a  qu'un 
seul impératif à respecter ; c'est la stabilité.

Vu qu'il y a beaucoup de points à notre ordre du jour 
dans ce contexte, il serait bien de garder tous ces points 
évoqués  par  nos  collègues  d'Ecolo  en  tête,  mais  de 
revenir plus tard aux différents sujets.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

33 P.W.- C.R.I.C. N° 127 (2015-2016) - Mardi 15 mars 2016



Mme Ryckmans (Ecolo). - J'entends bien la volonté 
de constituer ce groupe de travail avec toutes les parties. 

C'était le sens de l'intervention que j'avais faite il y a 
15 jours,  mais  pour  laquelle  je  n'avais  pas  eu  de 
réaction. Je suis contente de l'entendre. La seule réaction 
–  et  c'est  là  que  j'exprimais  mon  étonnement  –  que 
j'avais eue c'était la réponse par une autre résolution du 
cdH. 

J'entends  l'avis  des  groupes  pour  avancer  et  se 
mettre d'accord sur une proposition. C'est ce que nous 
allons  faire.  Je  trouve  important  que  nous  puissions 
avancer.  Madame  Baltus-Möres,  il  ne  faut  pas  le 
reporter  de  trop  longtemps  vu  l'importance  pour  la 
qualité de l'emploi des travailleuses.

On  a  mis  le  doigt  sur  toute  une  série  de 
dysfonctionnements  ou  de  choses  qui  pouvaient  être 
améliorées et c'était bien là le sens de l'essentiel de notre 
proposition. Il y avait un point qui allait au-delà – sur 
lequel  nous  reviendrons  –  mais  ce  sont  des  éléments 
qu'il faudra prendre en compte. Donc, on fonctionnera 
avec ce groupe de travail.

Je remercie tous les collègues.

Mme la Présidente. - La commission prend donc la 
décision  d'organiser  un  groupe  de  travail  en  tenant 
compte à la fois des deux propositions de résolution qui 
ont  été  déposées,  ainsi  que  des  différents  rapports 
d'auditions.

Je propose un groupe de travail informel, pour que 
l'on ait le plus de souplesse possible. C'est ce qu'il y a de 
mieux.

Je ne mettrai pas, si vous le permettez, ce point à 
l'ordre du jour de notre prochaine rencontre qui a lieu le  
11 avril, mais je poserai la question à ce moment-là de 
savoir où en sont l'état de vos travaux et l'agenda que 
vous vous donnez.

On  est  bien  d'accord  là-dessus ?  Merci  à  la 
commission pour cette prise de décision.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Une petite question : comment 
va-t-on composer ce groupe de travail ? Quelle est la clé 
de  répartition ?  Qui  décide,  où  décide-t-on,  quand 
décide-t-on ?

M. le Président. - Monsieur Henquet, si je peux me 
permettre, je crois que j'ai entendu que chaque groupe 
était intéressé. Je demanderai donc au secrétaire...

M. Henquet (MR). - Est-ce deux par parti...

(Réaction d'un intervenant)

Mme la Présidente.  -  Chacun  doit  informer  son 
président  de  groupe  et  les  secrétaires  politiques  et  je 
propose  qu'ils  se  coordonnent  entre  eux  et  vous  me 
donnerez  l'information  le  11 avril,  lors  de  notre 
prochaine commission.

Cela vous convient-il ?

M. Henquet (MR). - Parfait, merci.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
METTRE EN ŒUVRE LE DÉCRET DU 

3 AVRIL 2009 RELATIF À L'AGRÉMENT ET À 
L'OCTROI DE SUBVENTIONS À DES 

ASSOCIATIONS DE GESTION CENTRE-VILLE, 
DÉPOSÉE PAR MM. BOUCHEZ, JEHOLET ET 

DESTREBECQ 
(DOC. 316 (2015-2016) N° 1) 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de résolution visant à mettre 
en œuvre le décret du 3 avril 2009 relatif à l'agrément et 
à l'octroi de subventions à des associations de gestion 
centre-ville,  déposée  par  MM. Bouchez,  Jeholet  et 
Destrebecq (Doc. 316 (2015-2016) N° 1).

M. Bouchez a demandé que ce point soit reporté à 
une prochaine réunion.

Je  vous  propose  d'attendre  une  petite  minute,  le 
temps que nos collègues s'organisent pour la suite.

Je proposerais, pendant ce temps, une petite pause 
technique.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE 

- La séance est reprise à 17 heures 35 minutes. 

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « UNE ÉVENTUELLE 
OFFRE DE FORMATION EN ALTERNANCE EN 

RETAIL MANAGEMENT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Desquesnes  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « une 
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éventuelle  offre  de  formation  en  alternance  en  retail  
management ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Madame la Ministre, on le 
sait,  l'activité  de  commerce  de  détail  souffre  de 
nombreuses  difficultés  pour l'instant.  Certaines  d'entre 
elles sont liées au déclin global des centres-villes, mais 
le  retail peut  également  rencontrer  des  difficultés  qui 
émanent  du  manque  de  formation  dont  disposent  les 
managers ou les potentiels managers de ces enseignes. 
Le  métier  du  commerce  et  de  la  distribution  est 
constamment  en  évolution.  Maîtriser  les  concepts,  les 
techniques,  notamment  la  logistique,  devient  un 
véritable enjeu, ou encore les pratiques de marketing, ou 
les  techniques  de  marketing  sont  des  questions 
extrêmement importantes pour celles et ceux qui veulent 
envisager une carrière dans le secteur du commerce.

À l'occasion d'un récent débat, des représentants de 
Comeos et de l'UCM ont signalé qu'il n'existait pas en 
Wallonie  de  formation  en  alternance  pour  ce  type  de 
métier. Or, il y a, en tous cas eux en sont les témoins, 
une  véritable  demande,  donc  un  gisement  d'emplois 
inexploités ou sous-exploités, en Wallonie. En Flandre, 
ce n'est pas toujours bon de regarder ce qu'il se passe à 
côté,  mais quand même,  quand il  y  a  des  choses qui 
bougent, on peut en tirer des leçons. Une telle offre de 
formation  existe  déjà,  à  ma  connaissance,  mais  sans 
doute allez-vous me le confirmer,  ces institutions,  ces 
organismes  professionnels  ont  introduit  auprès  de 
l'IFAPME un dossier pour organiser, reconnaître et faire 
organiser  une  formation  spécifique  permettant  la 
formation en alternance en retail management.

Je  voudrais  savoir,  Madame  la  Ministre,  si  cette 
demande  est  bien  entrée  et  déposée  au  sein  de 
l'IFAPME ? Quelle est la réaction de l'organisation par 
rapport à la perspective d'organiser une telle formation 
qui répond à un besoin ? Peut-on espérer  voir  éclore, 
dès  la  rentrée  prochaine,  ce  type  de  formation,  en 
Wallonie ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. -  Monsieur le Député, en 2014, Comeos – 
Fédération  belge  du  commerce  et  des  services  en 
Belgique  –  comme  vous  venez  de  le  préciser,  en 
collaboration  avec  la  Commerce  Academy,  a  initié 
l'organisation  d'une  formation  de  Shop  Manager. 
L'IFAPME et son correspondant bruxellois, le SFPME 
ont participé aux travaux de rédaction du référentiel de 
formation.

Cette  formation  en  alternance  fait  donc  bien 
désormais  intégralement  partie  du  catalogue  de 
formation  du  réseau  IFAPME.  Elle  est  actuellement 

organisée à titre pilote au SFPME. Un bilan sera réalisé 
à l'issue de cette  1re année d'expérimentation, dans la 
perspective que la formation professionnelle puisse être 
élargie à l'IFAPME.

C'est une formation qui s'inscrit dans la continuité de 
la  formation  intitulée  « Gestionnaire  d'un  point  de 
vente »,  d'ores  et  déjà,  organisée  à  l'IFAPME,  qui 
prépare à la gestion d'une boutique, d'une moyenne ou 
grande  surface,  plutôt  qu'à  un  hypermarché.  La 
formation de shop manager est plus axée sur ce dernier 
profil de fonction. Pour s'inscrire à la formation de shop 
manager,  le  candidat  doit  être  détenteur :  soit  d'un 
diplôme de chef d'entreprise gestionnaire d'un point de 
vente,  soit  d'un  certificat  d'enseignement  secondaire 
supérieur  couplé  à  une  expérience  professionnelle 
probante de 3 années dans la vente, ou être diplômé de 
l'enseignement supérieur.

L'offre de l'IFAPME s'inscrit, par ailleurs, dans une 
dynamique  de  soutien  au  développement  des 
compétences  dans  le  secteur  du  commerce  à  laquelle 
contribuent  des  dispositifs  comme  les  chèques 
formations  professionnelles  à  la  création,  les  gestions 
centre-ville, ou encore les services d'aide à la création 
de l'emploi.

Enfin,  comme  pour  l'ensemble  de  son  offre  de 
formation,  l'IFAPME est  particulièrement  attentif  à  la 
collaboration avec les acteurs de terrain et au partenariat 
avec les secteurs, gage d'articulation optimale que l'on 
souhaite entre l'offre et les besoins de compétences sur 
le  marché  de  l'emploi.  Cette  fameuse  adéquation 
souhaitée.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour les précisions sur l'avancée du dossier, de 
ce projet de formation. J'entends bien qu'aujourd'hui le 
référentiel a été adopté. Il reste maintenant à passer à la 
fonction exécutive. Vous m'expliquez qu'il y a un projet 
pilote en cours au SFPME, c'est à dire à Bruxelles. Ce 
qui serait bien maintenant, c'est de pouvoir l'accueillir 
en Wallonie. Ce sont des outils dont on a bien besoin 
pour proposer de  nouveaux débouchés aux jeunes sur 
des métiers sur lesquels il y a une demande. C'est quand 
même important  tous les  efforts  que  nous faisons,  de 
mettre en adéquation le marché du travail, l'offre et la 
demande sur ce marché-là. C'est un type de projet qui 
peut y contribuer donc j'espère que ce type de formation 
pourra voir le jour en Wallonie. Je continuerai à y être 
attentif.
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QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L’OPÉRATION « HÉ 
LAPIN, SOIS MALIN ! » DE STAGES 

D’OBSERVATION EN ENTREPRISE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur 
« l’opération  « Hé  lapin,  sois  malin ! »  de  stages 
d’observation en entreprise ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe (cdH). - Madame la Ministre, on a 
légèrement abordé le sujet tout à l'heure déjà. 

Je tiens vraiment à vous féliciter d'être passée si vite 
de la parole aux actes, puisque ce sujet avait été évoqué 
dans  le  cadre  des  différentes  missions  en  Suisse,  en 
Allemagne et en Communauté germanophone.

Le  projet  se  met  maintenant  sur  pied  pour  les 
vacances de Pâques.  Il  mérite  vraiment d'être  évoqué. 
J'ai néanmoins quelques petites questions au niveau de 
l'organisation surtout. 

À la lumière des entreprises qui sont déjà inscrites, 
quels sont les secteurs professionnels représentés ?

Certains  secteurs  manifestent-ils  un  intérêt  tout 
particulier ? Qu'en est-il aussi du secteur public et non 
marchand ?

Voici  la  deuxième  partie  de  ma  question.  Les 
entreprises  engagées  dans  la  démarche  sont-elles 
caractérisées,  finalement,  par  des  difficultés 
particulières  de  recrutement  de  profil  qualifié ?  Leur 
démarche  traduit-elle  finalement  une  volonté  de 
s'investir dans les politiques de formations en alternance 
que l'on désire tous promouvoir ?

La mise en œuvre de cette opération se fonde-t-elle 
sur  un  partenariat  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  notamment  pour  sensibiliser  les  jeunes  en 
milieu scolaire et organiser ces stages de découverte ? 
La question qui en découle est  aussi  de savoir  si  ces 
stages  sont  réservés  aux  jeunes  domiciliés  en  Région 
wallonne  ou  également  ouverts  à  des  jeunes 
francophones de Bruxelles.

En quoi consiste précisément la  contribution de la 
Région wallonne dans cette opération ? Est-ce un  one 
shot, une expérience pilote ? Cette opération fera-t-elle 
l'objet  d'une  évaluation  ou  d'autres  éditions  sont-elles 
déjà à l'étude ?

Ce sont des questions assez ciblées,  mais  pour un 
projet comme celui-là, cela en vaut la peine.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. -  Madame la Députée,  l'opération intitulée 
« Hé  lapin,  sois  malin ! »  a  été  initiée  lors  du 
Gouvernement  conjoint  avec  la  Communauté 
germanophone en juillet 2015 et fait suite à la journée 
d'étude que nous avons eue ensemble sur l'alternance, à 
Eupen,  avec  la  Commission  emploi  et  formation  de 
notre Parlement. 

Elle  s'inscrit,  en  outre,  dans  le  cadre  du  plan 
Marshall 4.0,  dans  la  dynamique  d'orientation  des 
apprenants dans une vision de perspective tout au long 
de la vie. C'est d'ailleurs par ce biais qu'elle est soutenue 
et financée par la Région wallonne. 

Les stages d'observation, dont il  est  question, sont 
accessibles aux jeunes domiciliés en Région wallonne, à 
l'exception  du  territoire  de  la  Communauté 
germanophone. 

Parmi les 186 entreprises déjà inscrites, les secteurs 
professionnels les plus représentés sont : 

– la  vente  et  le  commerce  de  détail,  environ 
22 %,  principalement  ce  sont  des  commerces 
de textile ;

– la  construction  avec  environ  16 %,  avec 
notamment  les  métiers  de  couvreur  et 
chauffagiste ;

– l'Horeca  représente  environ  14 %,  avec  les 
métiers de restaurateur-traiteur ou de cuisinier ;

– les  soins  aux  personnes,  environ  11 %, 
principalement le métier de coiffeur ;

– les secteurs verts qui représentent environ 9 %, 
principalement  l'aménagement  de  parcs  et 
jardins. 

Nous retrouvons également les métiers des secteurs 
de  l'électricité,  du  bois,  de  la  petite  enfance,  de 
l'automobile  et  de  la  mécanique  et  les  métiers  de 
bouche.

Les  secteurs  du  tourisme  et  de  la  formation 
professionnelle  sont  également  représentés,  mais  dans 
une moindre proportion. À l'heure actuelle, environ 8 % 
des entreprises inscrites relèvent du secteur du public ou 
du secteur du non marchand. 

Il  est  actuellement  trop  tôt  pour  savoir  si  les 
entreprises  engagées  dans  la  démarche  sont 
caractérisées  par  des  difficultés  particulières  de 
recrutement de profils qualifiés ou encore si elles seront 
intéressées de s'investir dans la formation en alternance 
au terme de l'action. 

Pour  l'instant,  la  majorité  des  entreprises  inscrites 
sur le site de l'IFAPME sont des entreprises partenaires 
du réseau IFAPME et sont donc déjà engagées dans une 
dynamique de formation en alternance. 
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Au terme de l'action, une analyse sera réalisée. 

Cette  première  expérience  que  je  lance  ici  sera 
évaluée, notamment via une enquête de satisfaction et 
d'évaluation, complétée par l'ensemble des participants, 
afin  d'améliorer  et  de  pérenniser  le  cas  échéant  le 
dispositif. 

Les  résultats  seront,  en  outre,  partagés  avec  mes 
collègues  de  la  Communauté  germanophone,  sur 
l'expertise  desquels  nous nous sommes  appuyés,  mais 
également  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  afin 
d'amplifier encore l'impact de la mesure en y associant 
les  acteurs  de  l'enseignement  dans  le  cadre  de  la 
dynamique  d'orientation  que  la  Région  wallonne  a 
initiée  en  s'appuyant,  d'une  part,  sur  les  travaux  des 
Bassins enseignement qualifiant formation-emploi, mais 
aussi sur les outils et la dynamique des trois Cités des 
Métiers de Liège, Charleroi et Namur. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je vous remercie vraiment 
pour ces réponses précises. Je suis vraiment surprise par 
la représentation des différents secteurs assez équilibrée 
dans  tous  les  domaines.  Je  trouve  cela  vraiment  très 
chouette.

J'ai  vraiment  hâte  de  voir  les  résultats  que  cela 
pourra donner, que ce soit au niveau du retour chez les 
jeunes,  mais  également  chez  les  professionnels  qui 
s'investissent.

QUESTION ORALE DE MME NICAISE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LES RUPTURES DE 
CONTRAT DE FORMATION EN ALTERNANCE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Nicaise  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les 
ruptures de contrat de formation en alternance ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise (MR). - Madame la Ministre, le décret 
portant assentiment à l'accord de coopération relatif à la 
formation en alternance vise à mettre en place l'OFFA – 
l'Office francophone de la formation en alternance – et à 
instaurer un contrat unique et un agrément commun aux 
entreprises.

D’après  le  Conseil  consultatif  de  la  formation  en 
alternance,  le  taux  de  rupture  de  contrat  tend  à 
augmenter.  Et  les  raisons  de  ces  ruptures  ne  sont 
malheureusement que des déductions ou interprétations, 
en raison de l’absence de statistiques relatives au taux 
de rupture des contrats.

En  effet,  l’application  informatique  utilisée 
actuellement  ne  permet  pas  d’extraire  des  statistiques 
concernant  le  nombre  de  ruptures,  que  celles-ci  aient 
lieu avant l’introduction du dossier au CEFA ou après 
son  agrément  en  CEFA.  Dès  lors,  il  semblerait 
impossible  d’évaluer  de  manière  précise  le  taux  de 
ruptures concernant les contrats CEFA.

Ne serait-il pas pertinent d’envisager, dans le cadre 
des  missions  de  l’OFFA,  de  disposer  d’un  outil  de 
pilotage  construit  sur  des  statistiques  fiables  avec  le 
nombre de ruptures par année, par apprenant, ainsi que 
les causes de celles-ci ? 

Un outil de pilotage de la formation en alternance 
est-il en cours de développement ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  il  apparaît 
qu'aujourd'hui il est très difficile d'agréger des données 
fiables  et  objectivées  relatives  à  l'enseignement  en 
alternance,  notamment  en  matière  de  ruptures  de 
contrats. 

La base de données wallonne sur laquelle s'appuie le 
Conseil  consultatif  de  la  formation professionnelle  en 
alternance reprend, en effet, les contrats CEFA effectifs 
de  plus  de  six  et  neuf  mois  et  non  les  contrats 
interrompus. 

Pour objectiver les ruptures de contrats d'alternance 
initiés par les CEFA, je vous invite à vous référer à ma 
collègue  en  charge  de  l'Enseignement  obligatoire  en 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Pour l'IFAPME, qui relève de ma tutelle, les ruptures 
de contrats et la gestion des risques de rupture sont une 
priorité,  tant  pour  l'Institution  que  pour  le 
Gouvernement wallon.

Ainsi, en 2013, l'IFAPME a réalisé, avec l'appui d'un 
prestataire externe, une enquête visant à appréhender la 
problématique des ruptures de contrat d'apprentissage et 
de convention de stage dans le Réseau IFAPME. 

Cette  enquête  a  notamment  permis  d'identifier  les 
causes  liées  à  ces  ruptures  et  de  dégager  des  pistes 
d'amélioration de pratiques et des outils exploités par les 
collaborateurs  en  charge  de  l'accompagnement  et  de 
l'encadrement des publics en formation en alternance et 
des entreprises formatrices. 

Par  ailleurs,  dans le cadre du plan Marshall 4.0 et 
dans  la  dynamique  soutenue par  la  mise  en  place  de 
l'Office francophone de la  formation en alternance, le 
développement  de cette  plateforme interactive unique, 
dont nous avons parlé tout à l'heure, pilotée par l'Office 
francophone de la formation en alternance est d'ores et 
déjà en cours. 
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La  coordination  du  développement  de  cette 
plateforme a été confiée à e-WBS et bénéficie en outre 
de l'expertise de l'ADN, l'Agence du numérique. 

Cette plateforme a pour objectifs :
– d'assurer  la  transparence  de  l'offre  et  de  la 

demande de stages en alternance et d'optimiser 
la rencontre entre l'offre et la demande ;

– de centraliser les agréments des entreprises de 
formation par les opérateurs ; 

– de favoriser le monitoring de la formation en 
alternance sur  la base de données statistiques 
fiables ; 

– d'informer,  sensibiliser  et  encore  et  toujours 
promouvoir la filière de l'alternance ; 

– de  gérer  et  liquider  les  incitants  financiers  à 
l'alternance. 

Grâce à cette plateforme conçue pour être évolutive, 
l'OFFA disposera  bien  demain  d'un  outil  de  pilotage 
pour pouvoir bien monitorer l'alternance et, notamment, 
l'évolution  des  ruptures  de  contrats  d'alternance,  dans 
l'intérêt des parties prenantes et au bénéfice d'une filière 
de  formation  en  alternance  que  l'on  souhaite  devenir 
d'excellence.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR). - Je remercie Mme la Ministre 
pour sa réponse.

QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO À MME TILLIEUX, MINISTRE DE 
L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR LA 

« FORMATION DES JEUNES SANS EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gonzalez  Moyano  à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
sur la « formation des jeunes sans emploi ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre,  récemment,  la presse effectuait  un reportage 
dans  un  restaurant  de  Walcourt,  qui  propose  une 
formation  à  des  jeunes  sans  emploi.  En  effet,  il  est 
souvent difficile de retrouver un emploi lorsque l'on a 
passé plusieurs années sans travailler. 

À  Walcourt,  un  restaurant  didactique  vient  donc 
d'ouvrir ses portes.  Le concept est  celui  d'assurer une 
formation d'un an, afin de relancer les stagiaires sur le 
marché de l'emploi. Ceux-ci ont tous plus de 18 ans et 
sont au chômage, sans revenus ou encore dépendent du 
CPAS. 

La plupart de ces stagiaires n'ont aucune formation 
en cuisine et pourtant ils sont présents dans le restaurant 

où ils préparent plusieurs menus. Les débuts ne sont pas 
évidents  pour  ces  stagiaires,  mais  l'objectif  de  cette 
formation est de leur redonner confiance en eux et de se 
réinsérer sur le marché de l'emploi. Une façon pour ces 
chômeurs  de  longue  durée  d'acquérir  à  nouveau  des 
réflexes simples de la vie quotidienne, comme se lever 
simplement le  matin pour se rendre à sa formation et 
peut-être ensuite sur son lieu de travail.

Au bout d'un an, le stagiaire reçoit une attestation de 
formation.  Certains  vont  ensuite  approfondir  leur 
apprentissage,  d'autres  espèrent  très  vite  décrocher  un 
travail après cette année d'expérience.

Cet  exemple  de  formation  à  Walcourt  me  semble 
extrêmement  pertinent.  Il  s'agit  réellement d'une  belle 
initiative  pour  permettre  aux  personnes  éloignées  de 
l'emploi, et ce, depuis très longtemps, de réapprendre les 
gestes et le rythme d'une vie active. 

Comment  pourrions-nous  étendre  ce  genre  de 
formations à d'autres restaurants, par exemple, voire à 
d'autres corporations ? 

Comment  encourager  les  restaurateurs  à  prendre 
sous leur aile de jeunes chômeurs de longue durée pour 
qu'ils  sortent  de  leur  situation  souvent  pénible,  voire 
précaire ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, l'initiative que vous 
mentionnez,  la  cuisine  des  compagnons,  émane  de 
l'entreprise de formation par le travail, l'EFT, agréée, les 
Ateliers  de  Pontaury,  située  dans  la  Commune  de 
Mettet. L'objectif est d'accompagner, dans leurs efforts 
d'insertion  sociale  et  professionnelle,  des  jeunes  peu 
qualifiés,  demandeurs  d'emploi  ou  qui  émargent  au 
CPAS, le cas échéant,  par  le biais de la formation en 
entreprise. La particularité de cette méthodologie est de 
concilier  trois  aspects :  l'activité  économique,  la 
formation et la dimension sociale. 

Lors  de sa séance du 23 juillet dernier  et  à l'issue 
d'un processus de concertation de plusieurs mois entre 
mon cabinet et  l'administration et  le secteur des EFT-
OISP, le Gouvernement a adopté en première lecture les 
textes  permettant  de  mettre  en  œuvre  le  décret  du 
10 juillet 2013 relatif aux CISP – les Centres d'insertion 
socioprofessionnelle  –  notamment  la  question  de  leur 
subventionnement.

L'initiative  de  formation  par  le  travail  dans 
l'HORECA, portée par la Cuisine des compagnons de 
Mettet,  bien  que  ciblant  un  public  adulte  et  fragilisé, 
s'inscrit dans l'esprit de l'objectif du développement de 
la formation en alternance comme filière d'excellence en 
Wallonie.  À cette fin,  il  convient de pouvoir disposer 
d'un nombre croissant de places de stages en entreprises 
qui  permettront  aux  apprenants  de  se  confronter  à 
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l'exercice d'un métier en situation réelle, mais également 
aux  entreprises  de  contribuer  à  l'émergence  des 
compétences professionnelles dont elles auront besoin à 
l'avenir. 

Au-delà des engagements  que le Gouvernement et 
les partenaires sociaux prendront conjointement dans le 
cadre du Pacte pour l'emploi et la formation, il  existe 
d'ores et déjà des dispositifs et outils qui contribuent à 
l'émergence de places de stage en entreprise. 

Je veux citer notamment les conventions sectorielles 
en  matière  de  formation  et  d'insertion 
socioprofessionnelle conclues entre la Région wallonne, 
la Fédération Wallonie-Bruxelles et  les  secteurs.  Elles 
formalisent  la  volonté  des  signataires  de  participer  à 
l'amplification  des  politiques  d'enseignement,  de 
formation et d'emploi, notamment à travers l'ouverture 
de places de stages de formation en alternance.

Je  citerai  encore  les  travaux des  instances  bassins 
Enseignement qualifiant-Emploi-Formation, qui visent à 
identifier, au niveau du territoire du bassin, les besoins 
des CEFA, des IFAPME, de l'enseignement qualifiant, 
des EFT, des OISP, en matière de stages et aussi l'offre 
de stages effective et potentielle des entreprises, afin de 
les mettre en correspondance.

Je citerai enfin le rôle des opérateurs de formation et 
de l'OFFA, le  travail  quotidien que réalise l'IFAPME, 
notamment  par  le  biais  des  réseaux  sociaux,  pour 
promouvoir  la  formation  en  alternance  auprès  des 
jeunes  et  auprès  des  employeurs  est  fondamental  et 
essentiel. Par exemple, l'opération Lapins malins, qui se 
déroulera pour la première fois en cette année durant les 
prochaines  vacances  de  printemps,  permettra  aux 
jeunes, âgés de 15 à 18 ans, de découvrir le monde de 
l'entreprise  grâce  à  un  stage  d'observation.  Elle 
permettra également aux entreprises participantes de se 
faire  connaître  auprès  des  jeunes et  de  rencontrer  les 
futurs apprenants en alternance. 

Pour ce  qui relève  plus  spécifiquement du secteur 
HORECA,  l'IFAPME  entretient  de  bonnes 
collaborations  avec  la  Fédération,  qui  contribue 
notamment  à  la  dynamique  du  centre  de  compétence 
Epicuris, situé à Villers-le-Bouillet. 

De  la  même façon,  l'OFFA,  nouvellement  mis  en 
place,  s'est  vu  confier  la  mission  de  promouvoir 
l'alternance  et  d'augmenter  le  nombre  de  places  de 
formation en entreprise. Il pourra à cet égard notamment 
s'appuyer sur les engagements des partenaires sociaux et 
du Gouvernement dans le cadre du Pacte pour l'emploi 
et la formation.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Je remercie Mme la 
Ministre  pour  l'ensemble  de  ses  réponses  et  de  ses 
explications. Je suis vraiment ravie pour son rappel de 

l'ensemble des organismes et des opérateurs existants en 
Wallonie et de toutes les offres qui existent à ce jour en 
Wallonie.  J'ose  espérer  qu'un  maximum  de  jeunes 
adhère à notre principe d'alternance promu actuellement 
par le plan Marshall 4.1.

QUESTION ORALE DE MME NICAISE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'IMPACT DU 
PROGRAMME GARANTIE JEUNESSE SUR LE 

TAUX DE CHOMAGE DES JEUNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Nicaise  à  Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « l'impact 
du  programme  Garantie  Jeunesse  sur  le  taux  de 
chômage des jeunes ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  nous 
apprenons dans la presse que le chômage est en recul 
dans  toute  l’Europe,  en  ce  compris  en  Belgique.  Des 
trois  Régions  qui  composent  notre  pays,  c’est  à 
Bruxelles que le  recul est  le plus marqué, notamment 
chez les jeunes.

Pour  expliquer  ce  recul,  Actiris  évoque  le 
programme Garantie jeunesse mis en place dans les trois 
Régions.  Ce  programme  se  concrétise  par  un  fonds 
destiné aux régions les  plus touchées par  le  chômage 
des  jeunes.  Il  permet aux Régions de proposer  à  tout 
jeune de moins de 25 ans un emploi, un complément de 
formation ou un stage. Via ce fond, chaque région doit 
être  capable  d’absorber  100 %  du  flux  des  jeunes 
demandeurs d’emploi.

Si  pour Bruxelles,  ce programme semble vraiment 
porteur,  les  chiffres  du taux de chômage  en  Wallonie 
laissent apparaître une déficience du système. 

Pour quelle raison le programme Garantie jeunesse 
impacte-t-il  moins  le  taux  de  chômage  des  jeunes 
Wallons ? 

Les actions entreprises par Actiris dans le cadre du 
programme  sont-elles  mises  en  œuvre  de  la  même 
manière en Wallonie et à Bruxelles ? Sinon, quels sont 
les  facteurs  qui  peuvent  expliquer  des  résultats  aussi 
diversifiés ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, les jeunes constituent 
un public particulièrement sensible aux variations de la 
conjoncture économique. Après une hausse importante 
du  nombre  de  jeunes  demandeurs  d'emploi  en  2008-
2009,  tout  cela  en  lien  avec  la  crise  économique  et 
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financière, puis en 2012, consécutivement à la crise de 
la dette souveraine en Europe, on constate une embellie 
depuis le milieu de l'année 2013, moment d'une reprise, 
timide,  mais  effective  et  continue  de  l'activité 
économique, soutenue en Wallonie par le plan Marshall. 

La comparaison entre le taux de chômage bruxellois 
et  wallon  doit  se  faire  avec  prudence  en  raison  des 
différences de méthodologies et de sources statistiques. 
La  baisse  du  nombre  de  jeunes  demandeurs  d'emploi 
inoccupés sur une base annuelle se manifeste aussi bien 
à Bruxelles qu'en Wallonie, dès juin 2013. Toutefois, la 
diminution est apparue plus constante dans la capitale, 
tandis qu'en Wallonie on a constaté une augmentation, 
sur  une  base  annuelle,  en  novembre  et  en 
décembre 2013.

Depuis janvier 2014, on observe à nouveau chaque 
mois et sans discontinuer une diminution du nombre de 
jeunes  demandeurs  d'emploi  wallons.  On  peut  ainsi, 
pour février 2016, constater une nouvelle diminution du 
chômage des jeunes, celui-ci s'établissant à 30,4 %, par 
rapport  à  février 2015,  où  il  se  situait  à  33 %,  et  à 
février 2014, où il était à 35 %. 

Depuis  plusieurs  années,  le  public  des  jeunes 
demandeurs  d'emploi  fait  l'objet  d'une  attention  toute 
particulière. En ce qui concerne la mise en œuvre de la 
Garantie jeunesse, depuis janvier 2014, notre pays met 
en œuvre un plan visant à lutter contre le chômage des 
jeunes,  articulé  autour  de  trois  plans  d'actions 
spécifiques régionaux.

En Wallonie, c'est le FOREm qui coordonne la mise 
en  œuvre  de  la  Garantie  jeunesse.  Le  FOREm  a 
réorganisé son offre d'accompagnement pour offrir aux 
jeunes,  de  manière  systématique  et  dès  les  premiers 
mois de leur inscription comme demandeurs d'emploi, 
un  stage,  une  formation  ou  un  emploi  pour  éviter 
l'enlisement dans le chômage et surtout éviter la perte de 
compétences.

Le  FOREm a  également  initié  une  modulation  de 
l'intensité et du mode d'accompagnement en fonction du 
profil du jeune. Il proposera un accompagnement plus 
intensif,  en vis-à-vis,  pour les moins qualifiés  ou une 
stimulation  à  distance  via  des  outils  technologiques 
adaptés  pour  les  jeunes  détenteurs  d'un  diplôme 
universitaire  ou  de  l'enseignement  supérieur  plus 
habitués à une certaine autonomie.

De  la  même  façon,  pour  soutenir  le  plan  wallon 
Garantie  jeunesse  dans  son  opérationnalisation,  les 
opérateurs wallons concernés par le public jeune et qui 
collaborent avec le FOREm, ont introduit des demandes 
de financement auprès du Fonds social européen et de 
l'Initiative Emploi Jeunes au travers de portefeuilles de 
projets. 

Le financement obtenu par le FOREm dans ce cadre 
a permis de développer des projets innovants sur cinq 
thématiques : 

– la  promotion  des  métiers  techniques  et 
technologiques. L'initiative « Les métiers vont 
à l'école », qui vise à soutenir la transition du 
monde  de  l'enseignement  vers  l'emploi  et  à 
renforcer l'orientation des jeunes en amont de 
la  sortie  de  l'école  en  les  sensibilisant  à 
l'évolution  du  marché  de  l'emploi  et  des 
métiers ;

– le  parrainage  de  jeunes  demandeurs  d'emploi 
peu  qualifiés  par  des  mentors  bénévoles, 
travailleurs  expérimentés  leur  apportant  un 
soutien  personnalisé  pour  faciliter 
progressivement  leur  acculturation  au  monde 
de l'entreprise, sa culture, ses codes et usages ; 

– le  développement  de  compétences-clés  à 
travers  une  offre  de  formation  adaptée  aux 
besoins  de  chaque  jeune,  via  un  bilan  de 
compétences,  la  capitalisation de  modules  de 
formation de base et la mise en place d'ateliers 
de pédagogie personnalisés ; 

– une offre de formation alternée spécifique aux 
demandeurs d'emploi. 

Les premiers résultats de la dynamique initiée dans 
le cadre de la Garantie jeunesse peuvent désormais être 
objectivés.  À  partir  de  données  administratives  du 
FOREm,  15 cohortes  de  jeunes  ont  été  suivies  de 
janvier 2014  à  mars 2015.  Une  photographie  de  leur 
situation  a  été  prise  à  quatre  et  six  mois  et  pour  les 
jeunes inscrits dès janvier 2014 à 12 mois. 

Dans cette photographie, on peut observer que pour 
l'ensemble des  jeunes suivis,  donc des  15 cohortes,  la 
part des contrats à durée indéterminée augmente au fil 
des  mois,  ce  qui  impacte  favorablement  le  taux  de 
stabilité  des  emplois  occupés  par  ces  jeunes.  Ainsi, 
grâce à la dynamique enclenchée par le FOREm et aux 
collaborations  positives  tissées  avec  les  acteurs  en 
contact avec les jeunes, nous pouvons nous réjouir du 
fait qu'après 12 mois d'accompagnement dans le cadre 
de la Garantie jeunesse, au moins un jeune sur deux qui 
s'insère  dans  l'emploi  décroche  un  contrat  à  durée 
indéterminée,  c'est-à-dire  s'insère  durablement  à 
l'emploi.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Madame la  Ministre,  il  est 
évident que vous avez cité les chiffres de janvier 2016, 
ils  sont  encourageants.  Il  est  évident  que  la  situation 
devra  être  suivie  de  près  pour  voir  si,  à  un  moment 
donné,  nous  arrivons  à  nous  situer  dans  les  mêmes 
chiffres que la Région de Bruxelles-Capitale.
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QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO À MME TILLIEUX, MINISTRE DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'OPÉRATION « 100 PATRONS » » 

Mme la Présidente. - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gonzalez  Moyano  à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
sur « l'opération « 100 patrons » ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre,  je  souhaiterais  faire  le  point  avec  vous 
concernant l'opération « 100 patrons » qui s'est tenue le 
23 janvier  dernier  à  Liège,  le  30 janvier  à  Namur,  le 
20 février à Belœil, ainsi que le 27 février à Waterloo. 
Pour  le  Cercle  Chapel  et  le  Cercle  de  Wallonie,  au 
travers  de  cette  opération,  c'était  l'occasion  de 
manifester leur volonté de positiver l'entrepreneuriat.

Certes, il ne s'agit pas d'une foire à l'emploi, mais de 
100  à  200 patrons,  ainsi  que  des  décideurs 
entrepreneuriaux qui sont à la disposition des visiteurs 
pour les écouter et les conseiller. La possibilité pour eux 
de rencontrer des hommes et des femmes tournés vers 
l'extérieur,  des  décideurs  mués  pour  l'occasion  en 
coaches concrets leur donnant de leur temps. 

Ladite  opération  s'adressait  à  celles  et  ceux  qui 
cherchaient  aussi  bien  à  orienter  qu'à  réorienter  leur 
carrière,  celles  et  ceux  qui  s'interrogeaient  sur  leur 
filière  d'études  et  qui  souhaitaient  engranger  des 
conseils  et  des  recommandations  cinq  étoiles. 
L'opération  visait  également  à  donner  l'envie  de  se 
spécialiser et le courage de se lancer.

Au sein de  ce  coaching  individualisé  des  patrons, 
c'est le conseil qui primait. Chaque année, on dénombre 
plus  de  200 propositions  fermes  d'emploi  suite  à 
l'organisation de cette opération.

Madame la Ministre, qu'en est-il cette année ?

Par ailleurs,  au cours de ces salons,  de 9 heures à 
13 heures,  chaque  patron  a  offert  24 entretiens  de 
10 minutes.  À  cet  effet,  savez-vous  combien  de 
personnes s'y sont inscrites ? 

Connaissez-vous  le  nombre  de  visiteurs  ayant 
franchi le pas de ces salons ? Ont-ils rencontré le succès 
escompté ? 

Savez-vous le nombre d'emplois que ces rencontres 
ont pu générer ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  l'opération 
« 100 patrons » est une opération privée initiée, vous le 
savez, par le Cercle de Wallonie et le groupe de presse 
Rossel. 

L'opération, que je soutiens par ma présence en tant 
que  ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  a  la 
particularité de mettre en contact direct une centaine de 
patrons et les candidats inscrits pour un rendez-vous de 
quelques minutes. 

Il  s'agit  donc  d'une  formule  de  coaching 
personnalisé  pour  des  personnes  à  la  recherche  d'un 
emploi ou parfois même à la  recherche d'un nouveau 
défi. 

Pour cette édition 2016, durant quatre matinées qui 
se  sont  déroulées  respectivement  à  Liège,  Namur, 
Belœil et Waterloo, environ 1 000 candidats ont ainsi pu 
bénéficier de conseils professionnels en face à face. 

Il s'agit là d'une initiative complètement privée, je ne 
dispose  pas  des  éléments  permettant  d'identifier  de 
manière  précise  le  nombre  d'insertions  directes  dans 
l'emploi,  directement  liées  à  la  participation  à  cette 
opération. 

Je ne peux que me réjouir des  synergies  créées et 
surtout du succès grandissant de ce type d'opérations en 
Wallonie.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Je  remercie 
Mme la Ministre pour sa réponse. On peut quand même 
souligner que c'est une excellente initiative qui permet 
vraiment  à  des  gens  de  se  tourner  vers  le  monde  de 
l'emploi.  Si  l'on  pouvait  éventuellement  créer  des 
synergies  pour  que  ce  soit  en  lien  avec  votre 
portefeuille, cela serait bien.

(Mme Gonzalez Moyano,  Vice-présidente,  prend  
place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'OPTIMISME DES 

EMPLOYEURS WALLONS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi  et  de la  Formation, sur « l'optimisme des 
employeurs wallons ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  - Madame la Ministre,  nous le 
savons, certains rechignent à évoquer les succès et les 
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atouts  de  la  Wallonie.  Cet  état  d'esprit,  fort 
heureusement,  ne  semble  pas  être  partagé  par  les 
employeurs. En effet, ces derniers se veulent optimistes, 
selon une étude réalisée par ManPower BeLux. 

Cette  étude  dresse  des  perspectives  pour  les 
différentes Régions du pays en matière d'emploi et, faut-
il le souligner, la perspective est haussière en Wallonie.

Plusieurs éléments peuvent peut-être expliquer cette 
situation,  alors  que  les  perspectives  sont  moins 
favorables en Flandre et à Bruxelles.

J'en retiendrai deux.

Premièrement, les différents plans Marshall ont sans 
conteste permis de rassurer les investisseurs, ainsi que 
les  employeurs  en  permettant  de  libérer  les  énergies 
dans notre région.

Deuxièmement, la réforme des aides à l'emploi, que 
vous  avez  annoncée  récemment,  ne  peut  être  qu'un 
signal positif, fait de clarté et de lisibilité, adressé aux 
employés comme aux employeurs.

L'étude met  également en exergue les  secteurs qui 
seront  les  mieux  lotis,  c'est-à-dire  l'HORECA,  les 
industries  extractives  et  les  services  collectifs. 
Néanmoins,  d'autres  ne  bénéficieront  pas  du  même 
essor. J'entends par là les secteurs transport, logistique, 
communications, agriculture, pêche, construction, ainsi 
que de l'industrie manufacturière.

Face à cette perspective favorable pour la Wallonie, 
alors que le chômage continue plus que jamais d'être un 
cancer social dans notre région, comment analysez-vous 
cette situation ?

Comment  expliquer  que  des  secteurs  porteurs, 
économiquement parlant, ne bénéficieront pas du même 
engouement à l'embauche ?

Quelles solutions pourraient être proposées ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, le dernier baromètre 
des  perspectives  d'emploi  de  ManPower  porte  au 
deuxième  trimestre 2015  des  intentions  d'engagement 
positives  en Wallonie.  La dernière enquête de l'Union 
wallonne des  Entreprises  va également  dans le  même 
sens. Par ailleurs, certains indicateurs eux aussi sont au 
vert par rapport au marché de l'emploi.

La hausse de près de 1 % en un an après plusieurs 
années  de  recul  du  nombre  de  salariés  résidants 
assujettis à l'ONSS s'observe également dans les autres 
Régions du pays. 

La  demande  d'emploi  est  en  recul  sur  une  base 
annuelle depuis 20 mois,  puisque c'est -7,5 % à un an 
d'écart  en  février 2016.  Selon  FEDERGON,  l'activité 
intérimaire  qui  suit  de  près  le  cycle  conjoncturel  a 
enregistré  au quatrième trimestre 2015, une croissance 
d'environ  10 %  du  nombre  d'heures  de  travail 
intérimaire  prestées  en  Wallonie.  Cette  hausse  doit 
cependant être mise en perspective avec la suppression 
de la période d'essai. En effet, les entreprises testeraient 
d'abord  les  travailleurs  via  l'intérim  en  raison  de  la 
suppression de cette période d'essai.

Autre  indicateur  encourageant,  après  deux  années 
consécutives de baisse, 2015 voit repartir à la hausse le 
nombre  d'opportunités  d'emplois  diffusées  par  le 
FOREm. Sur l'ensemble de l'année 2015, ce sont près de 
123 000 offres  d'emploi  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
diffusion par le FOREm, en dehors des offres émanant 
des autres services publics régionaux, c'est-à-dire 8,6 % 
de plus qu'au cours de l'année antérieure.

En  moyenne  annuelle,  le  chômage  temporaire  a 
diminué en Wallonie de 6 % en 2015 par rapport à 2014.

Selon le Service public fédéral Économie, en 2015, 
9 762 entreprises ont fait  faillite en Belgique. Ce sont 
974 de moins qu'en 2014, la baisse s'observe dans toutes 
les Régions du pays :  -12,2 % en Wallonie,  -9,8 % en 
Flandre et -2,8 % à Bruxelles.

Selon  le  baromètre  des  perspectives  d'emploi  de 
Manpower,  ce  sont  les  secteurs  de  l'HORECA et  des 
industries  extractives  qui  bénéficieraient  le  plus  de 
l'embellie conjoncturelle dans les prochains mois.

L'Union  wallonne  des  entreprises  tempère 
néanmoins  cette  confiance  au  regard  du  contexte 
européen  et  international  plus  que  chahuté.  Ceci 
expliquerait  que  les  perspectives  d'embauche  seraient 
négatives  dans  les  secteurs  du  transport  et  de  la 
logistique,  de  l'agriculture  et  de  la  pêche,  de  la 
construction  et  de  l'industrie  manufacturière,  secteurs 
particulièrement sensibles au contexte international.

De  manière  globale,  selon  les  derniers  exercices 
prospectifs, l'amélioration de la situation du marché de 
l'emploi  devrait  se  poursuivre  en 2016  et  les  années 
suivantes.  L'ampleur  de  la  hausse  resterait  néanmoins 
modérée. 

En  termes  de  solutions,  je  pointerais 
particulièrement la dynamique de soutien aux secteurs 
identifiés  comme  porteurs  qui  est  poursuivie.  Cette 
dynamique,  dans  le  cadre  du  plan  Marshall 4.0, 
notamment en lien avec les pôles de compétitivité.  Ils 
sont appelés à soutenir l'emploi wallon par la réalisation 
de projets en matière de recherche ou d'innovation, mais 
aussi en matière de formation.

Plus  spécifiquement,  concernant  les  secteurs  du 
transport, de l'agriculture, de l'industrie manufacturière, 
de  la  construction  et  les  conventions  en  matière  de 
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formation  et  d'insertion  socioprofessionnelle  que  la 
Région  wallonne a  conclues  avec  ces  secteurs,  et  les 
priorités  d'actions  qui  en  découlent,  permettent 
d'identifier les besoins des entreprises concernées et les 
leviers en matière d'orientation, de formation, de soutien 
à l'insertion, mais aussi de promotion des métiers de ces 
secteurs, à actionner.

Enfin,  les  secteurs  de  la  construction  et  de 
l'industrie, notamment, sont particulièrement ciblés par 
le plan Marshall 4.0 et font l'objet de mesures de soutien 
qui  relèvent  tant  du  champ  d'économie  que  du 
développement du capital humain.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Merci  beaucoup,  Madame la 
Ministre.  Je  pense  que  nous  sommes  face  à  une 
perspective qui reste favorable pour la Wallonie et qui, 
par les différents plans et moyens qui sont mis en place, 
nous laisse présager une embellie qu'il faudra continuer 
à soutenir plus que jamais. Tout en sachant que même si 
ce sera dur, je pense que les Wallons s'en sortiront. 

(Mme Zrihen, Présidente, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE RAPPORT 
INTERMÉDIAIRE DU 

GENDER MAINSTREAMING »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de Mme Baltus  Möres  à Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « le rapport 
intermédiaire du gender mainstreaming ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Madame la  Ministre, 
dans le cadre de l'audition de M. le Ministre Prévot par 
la Commission des égalités de chances entre hommes et 
femmes du jeudi 3 mars, on a tiré le bilan des politiques 
qui feront l'objet d'une intégration de la dimension de 
genre et qui ont été choisies par chaque ministre. 

Dans  votre  domaine,  il  s'agit  de  « soutenir  les 
formations  des  travailleurs  titres-services »  et 
« d'encourager  la  participation  des  femmes  et/ou 
hommes au sein des secteurs d'activités professionnelles 
où  elles/ils  sont  sous-représentés »,  des  choix  que  je 
salue  et  soutiens  comme  je  l'ai  déjà  dit  lors  de 
nombreuses interventions.

Par  contre,  je  ne  vois  toujours  pas  de  mesures 
concrètes qui ont été prises dans ces domaines.

Pourriez-vous  me  donner  des  informations  plus 
concrètes  sur  la  date  d'entrée  en  vigueur  et  le 
déroulement de nouvelles mesures pour encourager la 
participation aux secteurs sous-représentés ? Comment 
sera utilisé le budget qui était prévu pour ce poste pour 
l'année 2015,  vu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  travail 
supplémentaire dans ce domaine ?

Qu'en est-il pour l'autre politique choisie par vous-
même ? Quelle mesure concrète a été prise en 2015 et 
va  être  prise  en 2016  et  les  années  suivantes  pour 
soutenir les formations des travailleurs et  travailleuses 
de titres-services ? À quelle hauteur s'élève le budget de 
cette mesure ? 

Apparemment,  il  y  a  juste  la  mise  en  place  d'un 
groupe de réflexion sur ce sujet qui était réalisé dans ce 
domaine  jusque  maintenant.  Quels  résultats  pourriez-
vous  communiquer  lors  du  travail  de  ce  groupe  de 
réflexion ? 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, le travail en matière 
d'égalité est vraiment un travail de fond qui a une portée 
transversale.  Comme  évoqué  lors  d'une  précédente 
commission,  le  décret  wallon  relatif  au  gender 
mainstreaming propose tout particulièrement un réflexe 
de genre a priori.

La  finalité  du  plan  Genre  vise  à  rendre  effective 
l'égalité entre les hommes et les femmes. Le FOREm, 
l'IFAPME,  la  DOG6 et  mon  cabinet  sont  pleinement 
impliqués  dans  les  travaux  pilotés  par  un  Groupe 
interdépartemental de coordination.

Le rapport intermédiaire qui est la première étape du 
processus  vient  d'être  approuvé  par  le  Gouvernement 
wallon. Me concernant, deux objectifs sont visés :

– favoriser  l'insertion  socioprofessionnelle  des 
femmes  et  des  hommes  dans  les  métiers 
porteurs ;

– améliorer,  via  la  formation,  la  qualité  de 
l'emploi  des  travailleurs  très  majoritairement 
des  femmes,  occupées  dans  le  secteur  des 
titres-services.

À titre d'exemple, en termes de mesures déjà prises, 
depuis 2014,  le  FOREm  dispense  à  ses  agents  une 
formation  qui  porte  sur  l'égalité  des  chances  et  la 
diversité,  qui  comprend  un  focus  sur  le  genre. 
L'IFAPME  et  le  FOREm  participent  aussi  au  projet, 
notamment  « Femmes  dans  la  construction »,  et  cela 
depuis plusieurs années. 

Ce projet a pour ambition de lever les préjugés de 
genre  liés  à  l'exercice  d'un  métier.  Ainsi,  en 2015, 
l'IFAPME  s'est  impliqué  dans  la  mise  en  œuvre  de 
quatre  événements :  deux  rencontres  d'échange  et  de 
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partage  d'expériences  se  sont  tenues  et  une  séance 
plénière  a  été  organisée à Namur.  Cette  thématique a 
aussi  été  mise  à  l'honneur  lors  de  la  journée  portes 
ouvertes du centre IFAPME de Mons en 2015.

En  termes  de  perspectives,  tant  le  FOREm  que 
l'IFAPME continueront à développer de nouveaux outils 
de  communication  à  destination  du  public  et 
organiseront une formation sur le genre, dans le cadre 
de  Formaform,  dispositif  commun  au  FOREm  et  à 
l'IFAPME,  mais  aussi  à  Bruxelles  Formation  et  au 
SFPME, et qui adressera cette formation aux membres 
du personnel des quatre organisations.

En ce qui concerne le secteur des titres-services, il 
convient  de  rappeler  que  la  gestion  du  Fonds  de 
formation a été transférée au FOREm en avril de l'année 
dernière.  Les  données  à  notre  disposition  faisaient 
référence, à ce jour, aux seules formations approuvées et 
non aux travailleuses et aux travailleurs formés. 

Partant  de  ce  constat,  j'ai  souhaité  que  soient 
recueillies  des  données  relatives  au  pourcentage  de 
travailleurs formés, au genre, à l'âge, au type de contrat 
des personnes concernées et développer, sur cette base, 
une réflexion sur les pistes d'amélioration. 

D'ores et déjà, l'optimisation de l'offre de formation 
proposée  aux  travailleuses  et  aux  travailleurs  titres-
services,  est  une  des  priorités  qui  ressort  des  tables 
rondes initiées avec le secteur pour mettre la formation 
au service de la qualité de l'emploi. 

J'entends par là permettre aux personnes d'acquérir 
de nouvelles compétences, favoriser la qualité de vie au 
travail  et  surtout,  soutenir  l'évolution  professionnelle 
des travailleuses et des travailleurs au sein ou en dehors 
du secteur. À cet égard et comme précisé dans le rapport 
intermédiaire du plan Genre, une table ronde se réunira 
à nouveau, fin du mois, pour redéfinir les modalités et 
étapes de la mise en œuvre de cet objectif et s'accorder 
sur les modifications légistiques à intégrer dans le projet 
d'arrêté  qui  sera  soumis  très  prochainement  au 
Gouvernement wallon. 

Vous  aurez  compris  que  ce  plan  est  ambitieux  et 
qu'il nécessite un temps de réflexion et de concertation 
afin de réaliser un travail en profondeur. Dans ce cadre, 
les parties prenantes au plan Genre, dont mon cabinet, 
rencontreront, le 18 avril prochain, le Conseil wallon de 
l'égalité  entre  hommes  et  femmes,  le  CWEHF,  pour 
affiner les objectifs de ce plan.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Baltus- Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour cette réponse. Vous avez parlé du rapport 
intermédiaire.  C'est  cela  que quelques membres de  la 
commission, moi également,  ont critiqué partiellement 
vu qu'il  n'y a pas encore assez de mesures et budgets 
concrets alloués à différentes pistes. Je salue le travail 

de fond, jusqu'à présent, il y a plusieurs tables rondes, il 
y  a  des  priorités. C'est  ambitieux,  c'est  difficile  de 
penser à chaque petit élément, mais je constate quand 
même que je reçois un peu les mêmes réponses depuis 
un an déjà. Par exemple, vous avez parlé de la femme 
dans  la  construction.  Ceci  n'est  pas  une  nouvelle 
mesure. Vous l'avez dit vous-même, cela existe depuis 
des années, il n'y a pas eu une augmentation du budget 
ou un élargissement de ce projet.

Je ne vois pas vraiment assez de résultats concrets et 
j'espère vraiment que cela changera dans le futur,  que 
vous et vos collègues également montrent un peu plus 
d'ambition dans ces domaines.

(Mme Gonzalez  Moyano,  Vice-présidente,  reprend 
place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE PACTE WALLON 
POUR L'EMPLOI ET LA FORMATION »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et  de la Formation, sur « le Pacte wallon 
pour l'emploi et la formation ». 

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS). - Madame la Ministre, le Pacte 
wallon  pour  l'emploi  et  la  formation,  lancé  en 
mars 2015,  est  un  des  fers  de  lance  de  la  politique 
régionale mise en place par le Gouvernement régional.

Cet axe de travail se définit autour de six priorités :
– la réforme des aides à l'emploi ;
– le contrat d'insertion ;
– la place de stage de formation professionnelle 

et en alternance ;
– l'orientation professionnelle tout au long de la 

vie ;
– les incitants financiers à la formation continue 

des travailleurs ;
– l'outil du dialogue social en Wallonie.

Force est  de constater  que la  première priorité  est 
remplie et met en exergue l'efficacité de la méthode de 
travail adoptée, c'est-à-dire un dialogue intense avec les 
interlocuteurs  sociaux  qui  élaborent  des  propositions 
que le Gouvernement wallon étudie et décide.

Un comité de pilotage du Pacte wallon pour l'emploi 
et la formation s'est réuni une fois tous les 15 jours de 
mars à décembre 2015.

Madame la Ministre, pourriez-vous dresser un bilan 
de ce Pacte wallon pour l'emploi et la formation ?
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Quels  retours  du  travail  réalisé  par  le  comité  de 
pilotage  pour  l'année  2015  pourriez-vous  nous 
communiquer ?

Quel est l'ordre des priorités appliqué à la mise en 
place des différents points du Pacte wallon pour l'emploi 
et la formation ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  le  Gouvernement 
wallon  a,  dès  sa  Déclaration  de  politique  régionale, 
souhaité  associer  les  partenaires  sociaux  aux  grands 
chantiers  de  la  législature  en  matière  d'emploi  et  de 
formation.  Cette  volonté  s'est  traduite  dans  la 
préparation  d'un  Pacte  pour  l'emploi  et  la  formation 
concerté avec les partenaires sociaux réunis au sein du 
GPSW. 

Le projet  de Pacte pour l'emploi et la  formation a 
pour  vocation  de  rassembler  dans  un  document 
déclaratif  les  engagements  conjoints  des  partenaires 
sociaux  et  du  Gouvernement  quant  aux  actions  que 
ceux-ci,  individuellement  ou collectivement,  comptent 
entreprendre  pour  améliorer  le  fonctionnement  du 
marché de l'emploi en Wallonie. 

D'emblée les partenaires sociaux ont salué la volonté 
du Gouvernement de les associer, à travers ce pacte, aux 
principaux  chantiers  et  enjeux  qui  traversent  les 
matières  de  l'emploi  et  de  la  formation  pour  la 
législature. 

Les travaux du pacte ont débuté en mars 2015 par la 
définition  de  commun  accord  de  six  thématiques 
prioritaires :  la  réorganisation  des  aides  à  l'emploi,  la 
création  du  contrat  d'insertion,  le  développement  de 
l'offre  de  stages  en  alternance,  la  réorganisation  des 
incitants  à  la  formation  continuée  des  travailleurs, 
l'orientation  professionnelle  et  le  renforcement  des 
outils du dialogue social puisque nous n'avions pas, en 
Wallonie,  les  outils  tels  qu'ils  pouvaient  exister  au 
niveau du Fédéral avec le Bureau du Plan, et cetera. 

Les  travaux  de  l'année  2015  ont  essentiellement 
porté sur l'importante réorganisation des aides à l'emploi 
et  ont  abouti  à  un  projet  de  réforme  validé  le 
29 janvier 2016 par le Gouvernement et les partenaires 
sociaux et présentés par ailleurs en séance plénière du 
Parlement.

Ce travail s'est déroulé de manière particulièrement 
constructive et a permis de lever rapidement quelques 
points de divergence entre les partenaires sociaux. 

Les travaux du Pacte pour l'emploi et la formation se 
poursuivent autour des cinq autres thématiques.

Des  groupes  de  travail  sont  aujourd'hui  encore  à 
l'œuvre  et  ceux-ci  devraient  pouvoir  aboutir  à  des 
engagements concertés dans les prochaines semaines. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Ce  qui  est,  je  trouve, 
extrêmement intéressant, c'est qu'il  y a un programme 
clairement établi avec des étapes clairement identifiées.

D'autre  part,  le  principe  d'impact  c'est  celui  qui 
engage  la  responsabilité  de  tous  pour  atteindre  les 
objectifs et cela, je crois, est tout à fait appréciable dans 
la mesure où la volonté de tous est de redynamiser sur le 
plan économique, le territoire wallon et surtout de faire 
en sorte que cela se fasse de manière conjointe. Nous 
restons donc dans l'attente, 2016 sera déjà la deuxième 
année du travail. 

Il  faudra régulièrement  faire  un état  des  lieux des 
avancées dans les différents points du programme qui 
ont été déterminés de cette manière.

(Mme Zrihen, Présidente, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

Mme la  Présidente.  -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Stoffels,  sur  « la  formation  au  numérique 
dans les entreprises » ;

– M. Crucke,  sur  « l'évolution  du  secteur  de 
l'intérim » ;

– M. Prévot,  sur  « le  boom des  intérimaires  en 
Belgique » ;

– M. Bouchez,  sur  « l'impact  des  pôles  de 
compétitivité  pour  les  demandeurs  d'emploi 
wallons » ;

– Mme Morreale,  sur  « l'Alliance  emploi-
patrimoine » ;

– M. Bouchez, sur « le faible taux de conversion 
d'apprentis en entrepreneurs » ;

– M. Crucke,  sur  « le  travail  d'intérêt  général 
pour les chômeurs de longue durée » ;

– M. Legasse,  sur  « l'emploi  des  chômeurs 
propriétaires d'un logement » ;

– M. Jeholet, sur « les aides à l'emploi » ;
– Mme Defrang-Firket,  sur  « la  présence  des 

femmes  dans  les  formations  du  FOREm 
concernant  les  métiers  porteurs »,  à 
Mme Tillieux, Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sont retirées. 

Je vous fixe notre prochain rendez-vous le 12 avril.
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Un grand merci à notre secrétaire et bonne route à 
chacun et à demain pour la séance plénière.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 26 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN agence du numérique
AGW Arrêté du Gouvernement wallon
APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
CE6P Certificat d'études de sixième année de l'enseignement secondaire professionnel 
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle 
COCOF Commission communautaire française
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CSW Conseil supérieur wallon
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
ERP European Recovery Program (Programme de rétablissement européen)
FEDER Fonds européen de développement régional 
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FSE Fonds social européen
GPSW Groupe des Partenaires sociaux wallons
IDEA Intercommunale de Développement Économique et d'Aménagement des régions de Mons Borinage et 

du Centre SCRL
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IPP impôt des personnes physiques
IPW Institut du Patrimoine wallon
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
OIP organismes d'intérêt public
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
SA société anonyme
S.A.A.C.E structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SAFA Service d'aide aux familles et aux aînés
SFPME Service Formation Petites et Moyennes Entreprises
UCM Union des Classes moyennes
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